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L’an deux mille vingt-trois, le vingt novembre, à dix heures, le Conseil Municipal de Saint-Nazaire s’est réuni sous 
la présidence de M. David SAMZUN, Maire. 
 
Étaient présents : 

M. David SAMZUN, Mme Céline GIRARD-RAFFIN, M. Xavier PERRIN, Mme Céline PAILLARD, 
Mme Lydie MAHÉ, M. Christophe COTTA, Mme Dominique TRIGODET, M. Michel RAY, Mme Béatrice PRIOU, 
M. Jean-Marc ALLAIN, Mme Emmanuelle BIZEUL, Mme Stéphanie LIPREAU, M. Alain MANARA, 
Mme Maribel LÉTANG-MARTIN, M. Saïd MERNIZ, Mme Noëlle RUBEAUD, M. Frédéric LECOMTE, M. Jean-
Luc GUYODO, Mme Fabienne DEFOY, M. Eddy LE CLERC, Mme Anne DECOBERT, Mme Pascale HASSANE, 
M. Éric PROVOST, M. Jean-Christophe LACELLE, Mme Betty GALIOT, Mme Virginie BOUTET-CAILLÉ, 
Mme Lydia MANTZOUTSOS, M. Guillaume BURBAN, Mme Anne-Laure GAYAUD-FRENOY, Mme Anne-
Sophie PERRAIS, M. Mathieu FAILLER, M. Sylvain PEYRON, M. Dennis OCTOR, M. Franck HORN, 
Mme Julie POUSSIER, M. François BILLET, M. Philippe CAILLAUD, Mme Gaëlle BÉNIZÉ-THUAL, 
M. Gwenolé PERONNO, Mme Sarah TRICHET-ALLAIRE, M. Cédric TURCAS, Mme Hanane REBIHA, 
Mme Magali FENECH. 
 
Absents excusés mais ayant donné procuration à un membre du Conseil municipal : 

Éric PROVOST donne pouvoir à Pascale HASSANE, Julie POUSSIER donne pouvoir à Xavier PERRIN, 
Alain GEFFROY donne pouvoir à Dominique TRIGODET, Martine DARDILLAC donne pouvoir à Lydie MAHÉ, 
Dennis OCTOR donne pouvoir à Béatrice PRIOU, Olivier BLECON donne pouvoir à Gaëlle BÉNIZÉ-THUAL, Jean-
Luc SÉCHET donne pouvoir à Céline GIRARD-RAFFIN, Betty GALIOT donne pouvoir à Jean-
Christophe LACELLE, Sylvain PEYRON donne pouvoir à Stéphanie LIPREAU, Mme Capucine HAURAY donne 
pouvoir à Cédric TURCAS. 

 
Étaient absents (excusés) : 
M. Zine-Eddine BIBAH 

 

Étaient absents : 
 

  



David SAMZUN 
(...) Je vais vous donner lecture des pouvoirs. On a : 

- Éric PROVOST sera en retard de 30 minutes et donne pouvoir à Pascale HASSANE ; 
- Julie POUSSIER à Xavier PERRIN ; 
- Alain GEFFROY à Dominique TRIGODET ; 
- Martine DARDILLAC à Lydie MAHÉ ; 
- Dennis OCTOR à Béatrice PRIOU à partir de midi ; 
- Olivier BLECON à Gaëlle BÉNIZÉ-THUAL ; 
- Jean-Luc SÉCHET à Céline GIRARD-RAFFIN jusqu’à 11h30 ; 
- à partir de 12h, Betty GALIOT à Jean-Christophe LACELLE ; 
- Virginie BOUTET-CAILLÉ à Michel RAY ; 
- Sylvain PEYRON à partir de 15h30 à Stéphanie LIPREAU ; 
- Capucine HAURAY à Cédric TURCAS ; 
- Mme LETANG-MARTIN à Frédéric LECOMTE, elle sera en retard. 

 

L’appel nominal rapidement : 
 

M. David SAMZUN, Mme Céline GIRARD-RAFFIN, M. Xavier PERRIN, Mme Céline PAILLARD, M. Jean-
Luc SÉCHET jusqu’à 11h30 a donné pouvoir, Mme Lydie MAHÉ, M. Christophe COTTA, 
Mme Dominique TRIGODET, M. Michel RAY, Mme Béatrice PRIOU, M. Jean-Marc ALLAIN, 
Mme Emmanuelle BIZEUL, M. Alain GEFFROY a donné pouvoir, Mme Stéphanie LIPREAU, M. Alain MANARA, 
Mme Maribel LÉTANG-MARTIN, M. Saïd MERNIZ, Mme Noëlle RUBEAUD, M. Frédéric LECOMTE, M. Jean-
Luc GUYODO, Mme Fabienne DEFOY, M. Eddy LE CLERC, Mme Anne DECOBERT, Mme Martine DARDILLAC 
a donné pouvoir, Mme Pascale HASSANE, M. Éric PROVOST, M. Zine-Eddine BIBAH est absent-excusé, 
M. Jean-Christophe LACELLE, Mme Betty GALIOT, Mme Virginie BOUTET-CAILLÉ, 
Mme Lydia MANTZOUTSOS, M. Guillaume BURBAN, Mme Anne-Laure GAYAUD-FRENOY, Mme Anne-
Sophie PERRAIS, M. Mathieu FAILLER, M. Sylvain PEYRON, M. Dennis OCTOR, M. Franck HORN, 
Mme Julie POUSSIER, M. François BILLET, M. Philippe CAILLAUD, Mme Gaëlle BÉNIZÉ-THUAL, 
M. Olivier BLECON a donné pouvoir, M. Gwenolé PERONNO, Mme Sarah TRICHET-ALLAIRE, 
M. Cédric TURCAS, Mme Capucine HAURAY, Mme Hanane REBIHA, Mme Magali FENECH. 
 

Désignation du secrétaire de séance 

David SAMZUN 
Je vous propose dans l’ordre du tableau de désigner Mme Lydia MANTZOUTSOS comme secrétaire de séance. 
Je lui en félicite, je vous remercie. 
 

Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 30 juin 2023 

David SAMZUN 
Sur le procès-verbal du Conseil municipal du 29 septembre 2023, y a-t-il des remarques ? Allez-y, Mme BÉNIZÉ. 
 
Gaëlle BÉNIZÉ-THUAL 
Bonjour à toutes et tous. Juste une petite remarque pour savoir comment est rédigé ce PV et qui le relit parce que 
je me suis rendu compte de quelques fautes de grammaire et aussi sur le fait que des noms propres soient cités, 
mais pas bien écrits. Je pense notamment à notre collègue adjoint à la culture de Nantes. 
 
Depuis que la rédaction des PV a été confiée à une entreprise, nous avons noté différentes difficultés et nous 
souhaiterions être rassurés quant à la charge de travail du service des assemblées pour l’organisation des conseils 
et leur suivi. Les PV sont des documents importants qui font partie de la mémoire de notre cité. Faisons-en sorte 
d’être toutes et tous attentifs à leur rédaction. 
 



David SAMZUN 
M. PERONNO, vous avez demandé la parole. 
 
Gwenolé PERONNO 
Bonjour à tous. M. le Maire, lors du dernier Conseil municipal, lors des présentations de plusieurs délibérations 
concernant le théâtre, le basketball, etc., vous êtes revenu pour réagir à nos critiques sur le fonds de dotation des 
mécènes. Vos interventions ne respectent pas le règlement intérieur voté par ce Conseil municipal. Vous ne pouvez 
pas parler d’une délibération comme bon vous semble sans même imaginer un seul instant nous donner un droit 
de réponse. Merci, s’il vous plaît, d’en tenir compte à l’avenir. 
 
Au-delà du règlement, de qui vous moquez-vous pour confondre allègrement mécénat, sponsoring, mécénat avec 
droit de regard sur les attributions de budget de l’opposition municipale, de la presse, bien même de l’ensemble de 
Nazairiennes et des Nazairiens ? Oui, le théâtre a des mécènes qui le soutiennent sans contrepartie, oui le SNBVA 
a des sponsors qui attendent en retour une visibilité de leur entreprise et désormais, la Ville de Saint-Nazaire aura 
des mécènes qui seront capables d’influencer les programmes de la Ville par leur financement. 
 
Cela est bien différent contrairement à ce que vos interventions impromptues le laissent penser. Anticor de par son 
expertise a soulevé un autre problème, celui de la place du Maire comme président du fonds de dotation et les 
risques de conflit d’intérêts. Nous réaffirmons notre soutien à cette association libre et indépendante qui n’a pour 
but que le bien commun. 
 
C’est vous qui mettez sur la table, la place publique, le courrier d’Anticor et vous criez ensuite à la cabale politique, 
quelle étrangeté. Seriez-vous tombé dans le complotisme ? En tant qu’opposition politique, ce que nous 
constatons, c’est que le premier signalement d’Anticor est désormais dans les mains de la justice et qu’une enquête 
préliminaire est en cours. Nous avons confiance dans notre institution judiciaire et la laissons œuvrer à son rythme. 
Je vous remercie. 
 
David SAMZUN 
Merci. Écoutez, puisque vous me donnez l’occasion, je vous en remercie, j’aurais même qualifié votre intervention 
du pain béni. Je vais vous répondre. 
 
Vous n’êtes pas sans savoir puisque l’association Anticor m’a écrit, a écrit à la Ville de Saint-Nazaire, au sujet du 
projet de fondation de dotation appelé « Mécènes à Saint-Nazaire » examiné lors de notre précédent Conseil 
municipal. M. PERONNO, vous venez de l’évoquer. Je souhaite faire ici trois rappels à la préparation et au suivi 
de ce projet. 
 
D’une part sur la forme, le montage du fonds de dotation est issu d’un travail accompagné par des consultants 
privés et des avocats spécialisés. Dans un deuxième temps, le processus de création suppose un passage par un 
visa de l’État qui analyse, valide les objectifs et la gouvernance des outils de collecte et de redistribution du 
mécénat. Le troisième point, proposer que la Ville soit membre de ce fonds avec une présence symbolique du 
Maire de Saint-Nazaire en exercice à côté aujourd’hui a minima de 12 autres membres, je l’espère, beaucoup plus 
demain. 
 
Ça amène quoi comme conséquence ? C’est de permettre d’une part que le Conseil municipal se prononce sur 
l’existence même de cette structure. D’autre part, c’est permettre que ce même Conseil municipal soit 
régulièrement saisi des futures activités. Dans le cas contraire, le fonds de dotation deviendrait un objet totalement 
extérieur à la collectivité. Je laisse les uns et les autres réfléchir à ce qui sert mieux les nécessités de transparence. 
 
Cela étant dit, j’ai bien évidemment entendu, pris connaissance avec attention des questions posées par 
l’association Anticor. Je constate qu’elles divergent des analyses et des recommandations de nos conseils. 
D’abord, je prends note que ses représentants n’ont jamais pris le moindre contact avec moi, avec mes adjoints, 
avec mes services pour échanger, partager les analyses. Ils ont néanmoins pris soin d’associer l’opposition 
municipale à leur démarche. C’est un fait, c’est eux qui l’écrivent. Aujourd’hui, ils s’étonnent comme vous, 
M. PERONNO, du caractère public de ce débat. La transparence, la bienveillance, je les cite, ne fonctionneraient 
que dans un sens. Je m’interroge sur cette manière d’envisager le débat démocratique. 



 
Enfin, je tenais à vous informer que l’État est, comme prévu, saisi de ce dossier pour nous faire part de ses 
analyses. Les membres fondateurs attendent donc ses retours et ses éventuelles recommandations. Au-delà, de 
ce projet, quelles que soient les évolutions de sa gouvernance et de ses statuts, je vais vous partager ici dans cette 
séance, y compris parce que comme l’a dit Mme Gaëlle BÉNIZÉ-THUAL, les PV sont là, quatre réflexions sur les 
ressorts politiques de ce débat qui portent finalement sur la fonction même de l’élu et sur les conditions de leur 
coopération avec les acteurs locaux. 
 
Dans un premier temps, je rappelle encore une fois que le fait de permettre à la Ville d’être membre de ce fonds 
de dotation, c’est permettre une saisine, une information régulière du Conseil municipal. Par ailleurs, suivre les 
analyses d’Anticor consisterait à se priver d’un minima de 300 000 € par an issus de dons d’entreprises locales 
attachées à l’avenir et à l’attractivité de ce territoire et qui expriment ainsi une responsabilité sociale envers celui-
ci dont moi personnellement je m’en réjouis. 
 
Enfin, cette posture politique de non-coopération public-privé censée garantir tout risque de trafic d’influence 
conduirait par principe, par précaution à ne jamais travailler avec les entreprises et les acteurs du territoire. 
Quelques exemples à la volée, pas de démarche JBAC, pas de l’appel territoire d’industrie, puisque c’est quoi ces 
labels ? C’est quoi ces démarches ? C’est aider les entreprises à récupérer des aides publiques à l’ADEME. Pas 
de soutien à l’ingénierie, pas de subvention pour déplacer le boulevard des Apprentis ou la voie ferrée traversant 
la raffinerie, pas de soutien au projet des maisons d’entreprise pour favoriser l’accueil et l’accompagnement de nos 
jeunes entrepreneurs, pas de subvention aux pépinières d’entreprise ou aux jeunes librairies. Pas de subvention 
municipale aux organisations locales syndicales. Pas de rénovation de rue ou d’aménagement d’espaces publics 
dans lesquels des proches d’élus ou moi-même d’ailleurs aurions la mauvaise idée d’habiter. 
 
Je vous donne un exemple. Je m’interrogeais, maison familiale située 45 avenue Mitterrand où habitent mes 
parents. On réhabilite, on rénove le parc usager. Est-ce qu’en fait ce n’est pas pour augmenter ma part successeur 
un jour, le plus tard possible bien évidemment ? Un boulodrome où mon père joue aux boules de temps en temps, 
est-ce que ce n’est pas un conflit d’intérêts ? 
 
Bref, pour terminer, permettez-moi de noter que ce règne de la suspicion interdit de facto à tout conjoint d’élu de 
travailler ailleurs que dans le service public et encore, tout dépend duquel. Permettez-moi aussi de noter le silence 
assourdissant qui accompagne les mises en cause répétées de la probité de mon épouse qui, salve après salve, 
se trouve réduite au simple statut de femme de… 
 
La démocratie a absolument besoin de transparence et de contrôle bien sûr. La Haute autorité pour la transparence 
de la vie publique à qui tous les élus rendent compte sur leur patrimoine, veille scrupuleusement à ce point. 
L’organisation des dépôts lors des votes et des examens des dossiers fait partie de ce même dispositif de vigilance 
depuis peu. Les acteurs associatifs en sont des maillons essentiels quand ils sont une posture sincère de dialogue 
et exercice rigoureux dans leur mission. C’est mon état d’esprit en essayant de construire un fonds de dotation 
territorial permettant de réunir toutes les énergies, publiques et privées, au service du territoire et en permettant 
que le Conseil municipal en soit saisi, mais quand la défiance permanente, quand les dénonciations calomnieuses 
conduisent la politique, je ne crois pas que la démocratie en sorte grandie. La démocratie, c’est le respect du droit 
et de la justice. Je vous confirme donc que je solliciterai au prochain Conseil municipal une mesure dite de 
protection fonctionnelle afin que la justice se prononce sur ce que je considère une des dénonciations 
calomnieuses. 
 
Merci. Le compte rendu des décisions prises dans le cadre des délégations du Maire. 
 

Compte-rendu des décisions prises dans le cadre des délégations du Maire 

David SAMZUN 
Y a-t-il des commentaires ? Y a-t-il des prises de parole ? Je n’en ai pas. Vous me donnez donc acte de la 
transmission de ce compte rendu de mes décisions. 
 



On va attaquer les délibérations. La première, il s’agit de révisions statutaires du Parc Naturel Régional de Brière. 
Vous avez l’ensemble de la délibération. Je ne vous en donne pas lecture. 
 
J’ai oublié, mais M. PERRIN me rappelle à l’ordre et m’avait demandé ce qui a été communiqué à l’ensemble des 
élus du Conseil municipal, la lecture d’un vœu. Donc, je lui donne la parole. 
 
Xavier PERRIN 
Merci, M. le Maire, mes cher·es collègues. Un vœu sur la situation au Proche-Orient. Un vœu qui vise à exprimer 
la solidarité du Conseil municipal et de la Ville de Saint-Nazaire face à la situation préoccupante au Proche-Orient 
aux fins de soutien à la sécurité, à la stabilité et à la paix. 
 
Considérant avec la plus grande préoccupation les évènements tragiques du 7 octobre dernier avec l’attaque 
contre l’État d’Israël par le mouvement terroriste islamiste du Hamas ; 
 
Constatant que cette attaque terroriste a ciblé délibérément les populations civiles et qu’aucune cause ne saurait 
légitimer ou justifier ces actes de barbarie, exprimant sa compassion envers les familles endeuillées, profondément 
attristées par le nombre effroyable de pertes en vie humaine, femmes, hommes, enfants, tous civils, assassinés 
dans l’ignominie et la barbarie pour la seule raison de leur identité religieuse réelle ou supposée, ainsi que les 
milliers de blessés en Israël ; 
 
Exprimant également sa compassion pour les familles des proches, de très nombreux civils victimes de l’opération 
militaire à Gaza ; profondément préoccupé par la détention de centaines d’otages, dont plusieurs ressortissants 
français et demandant leur libération immédiate ainsi que par le sort des populations civiles nécessitant un cessez-
le-feu humanitaire dans les plus brefs délais ; 
 
Reconnaissant le droit fondamental de tout État à se défendre contre les attaques terroristes et à prendre les 
dispositions proportionnées pour protéger la vie et la sécurité de ses citoyens, rappelant qu’une légitime riposte 
doit se mener dans le cadre du droit international et notamment du respect des règles humanitaires ; 
 
Considérant en vertu du droit international que le siège total de Gaza n’est pas une riposte adaptée puisque 
frappant très lourdement les populations civiles utilisées comme bouclier humain par les terroristes, rappelant que 
toute riposte doit s’exercer dans le cadre de la convention de Genève sur la protection des personnes civiles en 
temps de guerre et avec la volonté d’épargner ces populations ; 
 
Rappelant les aspirations du peuple palestinien à la création d’un État indépendant et démocratique, reconnaissant 
pleinement l’intégrité et l’existence d’Israël ; 
 
Considérant que le Hamas ne saurait incarner le peuple palestinien ; affirmant qu’on ne peut cautionner la politique 
de colonisation dans les zones non prévues par les accords internationaux et qui constituent un frein à la paix ; 
 
Prétendant face à l’engrenage mortifère que la solution durable ne peut être militaire, mais au contraire 
diplomatique ; déplorant le crime contre l’humanité que constitue toute perte de vie humaine, chaque existence 
étant égale ; 
 
Condamnant fermement les tentatives d’importation du conflit en France, ainsi que la multiplication des actes 
antisémites et racistes dans notre pays ; 
 
Le Conseil municipal de Saint-Nazaire réuni en séance publique le 20 novembre 2023 demande à la Communauté 
internationale, à l’ONU, au Conseil de l’Europe et à la France de tout mettre en œuvre pour faire appliquer le droit 
humanitaire international et faire reprendre le plus rapidement possible les négociations dans un cadre adapté pour 
enfin progresser dans la recherche d’une solution respectant les droits de tous et permettant de retrouver un chemin 
vers la paix. 
 
David SAMZUN 
Merci. 



 
Y a-t-il d’autres prises de parole ? Allez-y, Madame, excusez-moi. Mme REBIHA. 
 
Hanane REBIHA 
Merci. Bonjour à toutes et à tous. 
 
Tout d’abord, nous vous remercions pour cette proposition de vœu qui concerne le conflit israélo-palestinien et qui 
donne lieu à des controverses partout dans le monde entier, c’est dire à quel point cette guerre nous concerne 
toutes et tous. À ce titre, nous aurions apprécié être impliqués à la rédaction de ce vœu, mais vous en avez 
malheureusement décidé autrement. 
 
Avant de passer au vote, revenons sur la forme de ce texte qui nous est soumis. Tout d’abord, il est important de 
recontextualiser et de faire un saut dans l’histoire. Il paraît qu’analyser le passé est important pour comprendre 
notre présent. Ce conflit n’a pas commencé le 7 octobre, comme vous le laissez transparaître suite à l’attaque 
terroriste comme vous l’avez précisé le 7 octobre. Je précise que le Hamas est un mouvement qui a été soutenu 
par le gouvernement de NETANYAHOU pendant des années, avec lequel le gouvernement israélien a mené des 
négociations indirectes par l’intermédiaire de l’Égypte et le Hamas a été autorisé à recevoir des fonds de l’étranger, 
notamment émanant du Qatar. Ce conflit a commencé en 1948 avec la création d’un Etat juif qui est notamment le 
fruit de la détermination du sioniste David BEN GOURION, fondateur de l’État d’Israël. 
 
Pour en revenir au texte, vous évoquez une opération militaire sur Gaza. Or, il est regrettable de ne pas spécifier 
que ces opérations militaires aériennes, constituées de bombardements aveugles, ne respectent en aucun cas le 
droit international au même titre que l’attaque du Hamas. Ils pourraient s’assimiler à des crimes contre l’Humanité 
puisque les Palestiniens vivant dans la Bande de Gaza sont dépourvus d’eau, d’électricité, de carburant, de 
nourriture. À cela, on peut ajouter 16 ans de blocus où 1,8 million de personnes vivent dans la plus grande prison 
à ciel ouvert, sous un système d’apartheid selon Amnesty International et sont victimes de génocide selon 
Craig MOKHIBER du Haut-commissariat aux droits humains. 
 
De plus, vous faites mention de politique de colonisation non prévue par les accords internationaux. Comment 
peut-on accepter une politique de colonisation tout court ? Notre pays a une histoire de résistance forte face à 
l’occupant, mais a également un passé un peu moins glorieux de colonisateur, en Algérie notamment où nous 
payons encore les stigmates de cette guerre non reconnue, que le 18 octobre 1999. Aucun droit ne devrait prévoir 
la possibilité d’annexer des territoires qui ne sont pas les siens. Je rappelle qu’Israël a fait l’objet de 15 résolutions 
de l’ONU en 2022, alors que six concernaient la Russie. Depuis sa création, Israël a fait l’objet de plus de 
50 résolutions et condamnations de l’ONU qui n’ont pas été respectées ni prises en compte. 
 
Le texte que vous nous proposez est très alambiqué et manque de clarté. À vouloir être trop diplomate, on s’y perd, 
très cher·es collègues. Faire de la politique, c’est s’engager pleinement avec le courage de ses convictions. Du 
courage politique, je suis navrée de vous le dire, mais vous en manquez aujourd’hui et vous en avez manqué par 
le passé. Lorsque par exemple vous n’avez pas voté le vœu proposé par notre groupe sur la question des 
Ouïghours au Conseil municipal d’octobre 2020. Nous sommes évidemment pour un cessez-le-feu et pour que les 
peuples arabes et juifs puissent vivre en paix au Proche-Orient et appelons la Communauté internationale, ainsi 
que le gouvernement français, l’ONU et toute organisation concernée, à faire appliquer le droit international trop 
longtemps bafoué. 
 
Votre manque de clarté et d’engagement nous conduira à nous abstenir. Je vous remercie. 
 
David SAMZUN 
Très bien. D’autres prises de parole ? Je n’en ai pas. Le vœu issu de la majorité municipale est donc aux voix. Je 
vais peut-être le faire voter à main levée, ça sera plus facile. Le vote est ouvert. 
 
Mme Maribel LETANG-MARTIN et Alain MANARA. 
 
Mme LETANG-MARTIN n’étant pas là, il y a 37 pour et 10 abstentions et une personne qui n’a pas donc pas pris 
part au vote, qui n’est pas autour de la table. Je vous remercie. Le vœu est donc adopté.   



AFFAIRES RÉSERVÉES À M. LE MAIRE 
 

1 – Révision statutaire du Parc Naturel Régional de Brière – Avis de la Ville de Saint-Nazaire. 

David SAMZUN 
Première délibération, donc il s’agit de la révision statutaire du Parc Naturel Régional de Brière. Je vous fais grâce 
de la lecture de l’ensemble de cette délibération. Vous avez notamment une évolution qui est proposée pour les 
communes correspondant à un passage à 1,10 € à 1,28 € par habitant, ce qui fait une progression de 0,06 € par 
an. Vous avez donc une nouvelle participation, cotisation pour l’ensemble des communes, puis pour les 
communautés de communes, CARENE, Cap Atlantique et le Pays de Pont-Château Saint-Gildas-des-Bois. Cette 
évolution nécessite une révision statutaire avec une procédure spécifique du recueil de l’avis des collectivités 
membres de ce syndicat. 
 
La Ville de Saint-Nazaire doit donc se prononcer sur cette proposition d’évolution dans les trois mois à compter de 
la notification. Le Comité syndical du PNRB qui se réunira le 20 décembre prochain devra valider le cas échéant 
cette modification statutaire à condition que les deux tiers des membres du syndicat aient émis un avis favorable 
sur la proposition de l’évolution. 
 
En conséquence, je vous propose d’émettre un avis favorable sur le projet de modification des participations 
statutaires au Parc Naturel Régional de Brière et d’autoriser moi-même ou mon représentant à émettre un vote 
favorable à cette modification qui sera présentée au Comité syndical du parc le 20 décembre 2023. La dépense 
correspondante est inscrite au budget principal de la Ville au chapitre 065. 
 
Y a-t-il des prises de parole ? Mme Sarah TRICHET-ALLAIRE. 
 
Sarah TRICHET-ALLAIRE 
Merci. 
 
Nous remarquons que ce document est l’occasion de voir le plan alimentaire de territoire. Si la valorisation des 
produits de Brière est une belle démarche, nous regrettons que ce PAT manque d’ambition. Peut-on avoir une 
politique de l’alimentation plus ambitieuse portée par la Ville ou la CARENE ? Une politique alimentaire qui passe 
les cantines au 100 % bio et équitable par exemple, qui diminue l’alimentation carnée pour favoriser les 
légumineuses et produits végétaux et encourage la reconversion des producteurs en bio. 
 
Le PAT est réalisé par plusieurs intercommunalités, avec le parc, ils semblent coordonnés, il est le fruit de 
compromis entre ces collectivités. Comment pourrait-il être autre chose que minimaliste ? 
 
Par ailleurs, vous évoquiez dans la délibération l’Atlas de la biodiversité pour la Ville de Saint-Nazaire. Donc, nous 
félicitions que cet inventaire a été réalisé, nous aimerions savoir si nous pourrons l’avoir, d’autant qu’on voit 
l’effondrement de la biodiversité qu’il y a eu ces dernières années. Pour reprendre l’article d’Ouest-France de ce 
matin, en Brière par exemple, le butor étoilé, sa population a diminué de 80 % entre 2021 et 2023. La situation est 
extrêmement critique et donc, il faut apporter toute son attention. Je vous remercie. 
 
David SAMZUN 
Merci. D’autres prises de parole ? Je n’en ai pas. Le vote est ouvert sur cette révision statutaire. 
 
Mme Maribel LETANG-MARTIN n’est toujours pas dans la salle, on a 47 pour. Unanimité des votants. 
  



 

2 – Développement Durable – Présentation du rapport annuel 2023 – Communication. 

David SAMZUN 
La délibération n° 2, il s’agit du développement durable, c’est la présentation du rapport annuel. C’est une 
communication, il n’y aura pas de vote, mais permettez-moi quelques mots pour présenter ce nouveau rapport 
d’activité du développement durable qui vous a été transmis et que vous avez sur table. 
 
Face à l’urgence et une ampleur du réchauffement climatique, la tentation du laisser-faire est présente. Pourtant, 
les conséquences de l’inaction sont telles que nous devons relever des défis, au pluriel bien évidemment. 
 
Nos intercommunalités, nos villes, nos communes sont de formidables espaces d’action pour mobiliser les citoyens 
et acteurs économiques afin d’inventer des solutions qui ne laissent personne au bord du chemin. La réussite du 
parc éolien de Saint-Nazaire illustre notre rôle particulier dans cette mobilisation générale, faire de l’industrie un 
levier pour répondre à la transition écologique. Pour cela, nous devons réussir la transition de l’industrie, bien sûr 
en la décarbonant le plus possible et attirer des industries de la transition pour préparer l’avenir, notre avenir. 
 
Ces enjeux sont au cœur du dossier, bien sûr de zones industrielles bas carbone, pour lesquelles nous avons le 
soutien de l’ADEME, ce qui n’est pas rien. 
 
Au-delà de ces questions de sobriété d’énergie, nous souhaitons : 

- préserver la place de la nature, sauvegarder les équilibres de la Brière, garantir des espaces de 
biodiversité et d’agriculture, je pense bien évidemment au PÉAN, faire une place de la nature en cœur de 
ville avec le projet de Ville jardin au bord de l’océan ; 

- prendre le chemin de la mobilisation et non de la confrontation ; 
- rassembler plutôt que diviser ; 
- faire confiance à la raison plutôt que de cultiver les passions tristes ; 
- être attentif aux énergies citoyennes, bien sûr les cultiver et leur donner des perspectives positives. 

C’est tout l’enjeu d’une action résolue et confiante pour agir ensemble. 
 
Vous trouverez dans ce rapport énormément de données et d’exemples d’actions mises en œuvre pour amplifier 
cette transition écologique sur l’ensemble du territoire. Je veux saluer d’ailleurs le gros travail réalisé par les 
services, je veux bien évidemment les en remercier. Pour assembler tous ces éléments, toute cette donnée, toute 
cette matière qui est finalement notre action du quotidien, qu’ils en soient très sincèrement remerciés. 
 
Sur ce rapport, y a-t-il des commentaires ? Je n’en ai pas. Vous me donnez acte de cette transmission ? Je vous 
en remercie. 
  



 

3 – Saint-Nazaire Agglomération – La CARENE – Rapport d’activités 2022 – Communication. 

David SAMZUN 
Sur la délibération n° 3, il s’agit du rapport d’activité de l’Agglomération. C’est une communication qui se veut 
obligatoire. 
 
Vous avez le document sur la table, y a-t-il des questions ou des remarques particulières ? Je n’en ai pas. Vous 
me donnez acte de cette transmission ?   



 

4 – Ville-Ouest – ZAC Grenapin – Traité de concession – Avenant n° 3 à conclure avec la SEM SONADEV – 

Approbation et autorisation de signature. 

David SAMZUN 
Sur la délibération n° 4, il s’agit d’un traité de concession. C’est l’avenant n° 3 à conclure avec la SEM SONADEV 
et c’est l’approbation et l’autorisation de signature. Je précise que vous ne prenez pas part au vote ni au débat : 
M. PROVOST, M. COTTA, Mme PRIOU, M. PERRIN, M. SÉCHET et Mme GALIOT. C’est sur la ZAC Grenapin. Il 
y a eu différents avenants et dans un souci de dédensification pour permettre l’aménagement des espaces verts 
publics. Le programme de construction a été revu à la baisse. Cette minoration impacte le bilan de l’opération, bien 
évidemment, qui nécessite une participation complémentaire de 596 000 € HT. 
 
Afin de prolonger la durée de la concession d’aménagement et d’entraîner l’augmentation de la participation 
d’équilibre au concédant, il est envisagé la signature de l’avenant n° 3. Ce dernier fixe le terme du traité de 
concession au 31 décembre 2030 pour permettre l’acheminement de toutes les opérations. 
 
En conséquence, je vous demande d’approuver l’avenant n° 3 de prolongation à conclure avec la SEM SONADEV 
tel que joint à la présente délibération et de m’autoriser ou mon représentant à signer ledit avenant, ainsi que tout 
acte afférent. 
 
Y a-t-il des commentaires ? 
 
Le vote est ouvert. M. PROVOST, M. COTTA, Mme PRIOU, M. PERRIN, M. SÉCHET, Mme GALIOT ne prennent 
pas part au vote, vous appuyez donc sur le bouton 4. On est bon ? Donc, six personnes n’ont pas pris part au vote 
et 42 pour. Je vous en remercie. 
 
Je vais passer la parole à Mme GIRARD-RAFFIN. 
  



 
AFFAIRES RÉSERVÉES À Mme GIRARD-RAFFIN 
 

5 – Subventions exceptionnelles aux associations – Approbation. 

Céline GIRARD-RAFFIN 
Bonjour à tous. 
 
La délibération 5 concerne les subventions exceptionnelles aux associations. Vous avez le tableau annexé et la 
liste des associations attributaires de ces subventions exceptionnelles pour un montant total de 9 765 €. 
Concrètement, on est là vraiment sur le domaine du sport avec l’organisation de gala, de meeting et le soutien 
effectivement à du rachat de matériels pour nos associations qui contribuent à l’animation toute l’année de notre 
Ville. 
 
David SAMZUN 
Sur cette délibération qui porte le n° 5, est-ce qu’il y a des commentaires ? Pas de prise de parole ? Je peux mettre 
aux voix ? On y va, le vote est ouvert. 
 
Unanimité du Conseil municipal par 48 voix. 
  



 

6 – Évènement culturel musical régional 2024 – Convention-cadre multipartite à conclure avec le CREA, la 

région des Pays de la Loire, l’Association Le Théâtre Scène nationale, la Ville de Savenay, la Ville de La 

Baule-Escoublac et la Ville de Saint-Nazaire – Approbation et autorisation de signature. 

David SAMZUN 
La délibération n° 6. Vous allez sortir de la salle et par conséquent, ne pas voter : Michel RAY, Virginie BOUTET-
CAILLÉ, Julie POUSSIER, Sylvain PEYRON, Mathieu FAILLER, Olivier BLECON et Jean-Luc SÉCHET. 
 
Bien sûr celles et ceux qui ont le pouvoir, vous ne toucherez pas au boîtier. 
 
Céline GIRARD-RAFFIN 
La délibération 6 concerne l’approbation et l’autorisation de signature d’une convention-cadre multipartite dans le 
cadre d’un évènement culturel musical régional 2024. Il s’agit là d’étendre le concept de la Folle journée de Nantes. 
La Région Pays de la Loire a déjà étendu depuis quelques années son concept. En 2023, à Saint-Nazaire, ce sont 
environ 7 200 spectateurs qui ont pu assister aux différentes représentations qui se sont déroulées à la Galerie 
des Franciscains, au théâtre Simone Veil et à l’église Notre-Dame d’Espérance. 
 
La Ville de Saint-Nazaire a la volonté de continuer à s’inscrire pleinement dans cette manifestation qui permet 
l’accès du plus grand nombre aux œuvres les plus importantes du répertoire musical et qui encourage la pratique 
amateur. Il est souhaité ainsi maintenir la coorganisation de cet évènement avec la Région Pays de la Loire, 
l’association le Théâtre Scène nationale de Saint-Nazaire, le Centre de réalisation et d’étude artistiques, ce qu’on 
appelle le CREA, dirigé par René MARTIN et la Ville de Savenay et de La Baule-Escoublac. 
 
L’évènement culturel musical régional, en déclinaison de la Folle journée de Nantes en région, qui va changer de 
nom et normalement, si je ne me trompe pas, une conférence de presse aura lieu demain pour annoncer cette 
nouvelle dénomination, se déroulera à Saint-Nazaire du 26 au 28 janvier 2024 et dans les autres villes partenaires. 
Elle aura pour thématique pour 2024 le thème de l’origine. Ce thème permettra de revenir en quelque sorte aux 
origines de la musique en mettant en lumière les traditions musicales qui ont nourri l’inspiration des compositeurs 
au fil des siècles et dans tous les pays du Monde. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es collègues, de bien vouloir approuver la convention relative à 
l’édition 2024 de la Folle journée en région à Saint-Nazaire et de nous autoriser à signer ladite convention. 
 
David SAMZUN 
Y a-t-il des prises de parole ? Il n’y en a pas. Le vote est ouvert. 
 
En respectant les sorties de salle, etc., on a 41 pour, l’unanimité du Conseil municipal puisque les autres n’avaient 
pas le droit de vote. Je vous en remercie. La délibération 6 est donc validée. 
 
Je passe à la 7 en donnant la parole à Mme MAHÉ. 
  



 
AFFAIRES RÉSERVÉES À Mme MAHÉ 
 

7 – Égalité Femme/Homme – Rapport annuel 2023 – Communication. 

Lydie MAHÉ 
Mes cher·es collègues, je vais vous présenter le rapport égalité Femme/Homme pour l’année 2023. 
 
Fil rouge de notre mandat, l’égalité entre les femmes et les hommes est au cœur de l’action de notre collectivité, 
d’autant que dans un contexte mondial de crise multiple, climatique, sanitaire, économique, démocratique, les 
inégalités se creusent et les violences notamment à l’égal des femmes et des minorités s’exacerbent. 
 
Des reculs majeurs sont observés partout dans le monde : enfermement des filles en Afghanistan, viols comme 
arme de guerre, restriction voire interdiction de l’interruption volontaire de grossesse aux États-Unis et aujourd’hui 
en Argentine avec l’élection d’un président populiste. L’ONU dénonce une répression des droits des femmes dans 
de nombreux pays. En Europe, les conséquences économiques et sociales de la pandémie et des conflits 
géopolitiques ont interrompu les progrès et aggravé la situation des femmes. En France, la crise du Covid-19 a 
plus impacté les femmes que les hommes, que ce soit en termes d’emploi, de revenu, de santé, de charge familiale 
ou de violence sexiste et sexuelle, comme en témoignent les chiffres clés du ministère chargé de l’Égalité entre les 
femmes et les hommes. 
 
En dépit des lois et d’une sensibilité toujours plus grande aux inégalités et aux discriminations, les agissements et 
actes discriminants persistent. Concernant les inégalités femme/homme, comme le révèle le Haut Conseil à 
l’égalité entre les femmes et les hommes dans ce rapport annuel sur l’état du sexisme en France, en 2023, non 
seulement le sexisme ne recule pas en France, mais au contraire, il progresse, notamment chez les jeunes. Ces 
comportements insidieux, clichés, stéréotypes, blagues s’introduisent et se diffusent dans toutes les sphères de la 
société jusqu’à générer les discriminations et les violences les plus graves. 
 
Les collectivités, et plus largement les partenaires publics, ont un rôle déterminant à jouer pour faire de l’égalité 
cette réalité tangible pour l’ensemble des citoyens et citoyennes. Une politique tournée vers l’égalité des sexes, la 
Ville s’y emploie depuis plusieurs années. Construire une véritable culture de l’égalité en promouvant une éducation 
égalitaire, en luttant contre les stéréotypes sexistes dès la crèche et tout au long de la vie, prendre en compte la 
question du genre dans l’aménagement de l’espace pour réellement faire la ville ensemble, femmes et hommes, 
une ville plus égalitaire, plus accessible et facile à vivre pour toutes et tous, partout à toute heure. 
 
L’action municipale pour l’égalité entre les femmes et les hommes s’inscrit dans une approche transversale parce 
que l’égalité recouvre tous les champs d’intervention de nos politiques publiques et parce que les femmes 
rencontrent des difficultés particulières auxquelles il convient d’apporter des réponses adaptées. La prise en 
compte de l’égalité se concrétise dans toutes les directions, dans tous les services, dans tous les dispositifs. 
 
Le présent rapport illustre les avancées réalisées en 2023, il recense et valorise les actions concrètes menées par 
notre collectivité, en interne vis-à-vis des agents et agentes et en externe, en direction des Nazairiennes et 
Nazairiens. L’égalité professionnelle au sein de la collectivité, parité dans les nominations, neutralité des fiches de 
poste, vigilance sur les promotions, lutte contre les violences sexistes et sexuelles au travail. 
 
Ce rapport d’activité reflète une nouvelle fois notre engagement commun pour construire une ville plus égalitaire 
qui, au-delà des actions, favorise les espaces de réflexion et incite aux échanges. Le conservatoire, le théâtre 
Scène nationale Simone Veil ou encore la mission patrimoine contribuent ainsi à la réflexion et à l’évolution des 
représentations, en invitant à redécouvrir notre histoire et notre culture pour y révéler la véritable place qu’ont 
occupé les femmes et mieux l’intégrer à notre mémoire. 
 
L’aménagement urbain quant à lui questionne, sous le prisme de l’égalité, certaines évidences en matière 
d’aménagement de l’espace public, afin d’apporter les modifications nécessaires. La féminisation des noms de rue 
est également une approche récente pour lutter contre l’invisibilité des femmes dans l’espace public, notamment 
celles qui ont œuvré, utiles à l’intérêt général. 



 
L’égalité réelle appelle à agir dans chaque pan de la vie sociale. Saint-Nazaire accompagne les clubs sportifs dans 
leur action en faveur des filles et des femmes, en leur mettant à disposition des équipements, en les accompagnant 
techniquement par l’octroi de subventions et par la promotion de leur action. 
 
En France, 213 000 femmes sont victimes de violences chaque année. Elles peuvent survenir dans les sphères 
publiques et privées, couples, familles, travail, rue. Pire, elles se diversifient. Nous pouvons en ce sens constater 
l’amplification ces dernières années du phénomène de « cyber violence », diffusion de photos dénudées, 
harcèlement, pistage, hypersurveillance via les nouveaux outils numériques. Beaucoup de ces femmes sont 
invisibles, une sur deux ne demande pas d’aide et une sur quatre seulement porte plainte. 
 
Un focus de l’analyse des besoins sociaux spécifiquement axés sur la situation des femmes a été réalisé et 
présenté lors de la réunion publique « Saint-Nazaire agit pour vous » le 6 novembre dernier. Ce zoom est venu 
confirmer ce que nous avions commencé à identifier ici et là avec les partenaires. La situation de monoparentalité 
a renforcé leur situation de précarité, mais pas que. Être mère isolée, c’est tout un tas d’obstacles logistiques à 
lever pour accéder à une vie digne. Agir au plus près des besoins des personnes et mieux cibler nos interventions, 
passe par une meilleure connaissance des publics en difficulté. 
 
Les femmes en situation de précarité, tout comme les femmes à la rue, ne sont pas toutes repérées. De fait, elles 
sont éloignées des aides ou des accompagnements existants. Voir leur invisibilité participe à l’absence d’aide qui 
pourrait être pensée pour les soutenir. C’est un premier point qui sera travaillé autour de Dominique TRIGODET 
au sein d’un groupe de travail pluridisciplinaire pour trouver le ou les moyens d’entrer en contact avec ces femmes. 
La solution est collective et doit nous engager. 
 
Les femmes en situation de précarité sont plus vulnérables, notamment dans l’accès à l’emploi malgré un niveau 
de diplôme équivalent à celui des hommes. Là encore, en termes d’insertion professionnelle, nous avons un objectif 
à nous fixer. Évidemment, comme je le disais, ce n’est pas aussi simple que de traverser la rue pour elles. Cela 
implique aussi les questions de mode de garde, de mobilité, qui constituent des freins à l’emploi pour ces femmes. 
 
Avoir un logement d’urgence pour mettre à l’abri une femme victime de violence et ses enfants est effectivement 
un préalable indispensable à l’ouverture d’un lieu d’accueil et de ressource. Pour ce lieu d’accueil ressource, 
Christiane CABALÉ, nous sommes partis d’une page blanche et avons réuni les actrices et acteurs qui 
interviennent auprès des femmes victimes de violence pour commencer à écrire le lieu idéal pour écouter la parole 
des victimes, prendre soin en urgence des femmes et enfants et orienter vers les organisations et institutions 
partenaires. Avec ce lieu, nous souhaitons soutenir l’accompagnement des professionnels pour une sortie du 
parcours de violence de ces femmes vers un retour à leur indépendance et leur autonomie en toute sécurité. 
 
Nous avons également fait le choix de dialoguer avec des femmes en situation de victimes de violences ou tout 
juste sorties pour vérifier que les dispositifs qui se construisent seront efficaces. En parallèle, la Ville de Saint-
Nazaire travaillera avec le Département, les services nationaux de police et de justice, à l’écriture d’un protocole 
de mise à l’abri sur le territoire nazairien afin que le parcours de ces femmes soit le plus apaisé possible. 
 
La chance que nous avons – et je suis assez à l’aise pour le dire – c’est que l’ensemble des acteurs et actrices a 
d’une manière ou d’une autre pris sa part dans ce travail collectif et qu’ils et elles sont investis jusqu’à être présents 
lors de permanence dans ce lieu. La Ville de Saint-Nazaire soutient et accompagne beaucoup d’associations qui 
œuvrent au quotidien auprès des femmes victimes de violences, en tenant des permanences notamment. Toutes 
participent à la réflexion autour du lieu Accueil ressource et envisagent de participer au sein du lieu sous différentes 
formes : formations, permanences, réunions d’information, sensibilisation, partage de documentations. 
 
Le 25 novembre, la façade de l’Hôtel de Ville sera illuminée avec le violet pour sensibiliser à toutes les violences 
dirigées contre les femmes et faire circuler les informations sur les solutions qui existent pour les aider : 
Plateforme 3949, les bénévoles des associations nazairiennes qui les accueillent, les écoutent, les orientent lors 
de leur permanence hebdomadaire. 
 



Le 29 novembre se déroulera le cinquième colloque contre les violences intrafamiliales avec pour thématique 
proposée « En quoi les stéréotypes de genre d’aujourd’hui sont les violences de demain ? » Plus nous serons 
nombreuses et nombreux à nous saisir de la question des violences faites aux femmes, chacun dans nos 
responsabilités, plus nous ferons collectivement reculer la précarité des femmes et plus elles auront les moyens 
de reprendre leur liberté et de se reconstruire. 
 
C’est en tout cas toute l’ambition que nous portons en matière d’égalité. Les Nazairiennes doivent savoir qu’elles 
peuvent trouver de l’aide dans leur Ville. 
 
David SAMZUN 
Merci, Madame, pour ce beau rapport. Est-ce que ça amène des prises de parole ? Allez-y, Mme REBIHA. 
 
Hanane REBIHA 
Je vous remercie. 
 
Je prends la parole en tant que secrétaire nationale de l’association « Choisir la cause des femmes » qui est une 
association créée par Gisèle HALIMI et Simone DE BEAUVOIR. 
 
David SAMZUN 
Madame, je me permets simplement puisque j’ai entendu différentes interventions émanant de votre groupe, ici, 
quand on prend la parole, c’est parce qu’on a une qualité de conseillère municipale à la Ville de Saint-Nazaire. Je 
vous en prie, vous avez la parole. 
 
Hanane REBIHA 
Je peux m’arrêter si vous voulez. 
 
David SAMZUN 
Non, vous la prenez en qualité de conseillère municipale de la Ville de Saint-Nazaire. 
 
Hanane REBIHA 
Très bien, merci. 
 
Pour simplement vous informer que dans la continuité de ce rapport égalité femmes/hommes, je vous remercie 
d’ailleurs pour ce rapport, nous avons avec un groupe de travail fait un tour européen qui a donné lieu à un travail 
d’harmonisation par le haut des droits des femmes. On a rédigé un ouvrage qui s’appelle initialement la Clause de 
l’Européenne la plus favorisée ; il a été réactualisé, ça s’appelle « Le meilleur de l’Europe pour les femmes ». Nous 
nous sommes rendus dans divers pays européens pour rencontrer diverses associations, vous avez mentionné les 
difficultés des femmes européennes qui ne jouissent pas des mêmes droits. L’idée, c’est de proposer un bouquet 
législatif pour que tous les pays membres de l’Union Européenne puissent y adhérer et faire en sorte que chaque 
femme puisse jouir des mêmes droits en Europe. Cela donnera lieu à un colloque européen qui se tiendra les 4 et 
5 décembre à Nantes. 
 
Je vous remercie. 
 
David SAMZUN 
Merci, madame. 
 
Y a-t-il d’autres interventions ? Je n’en ai pas. Vous nous donnez acte de la transmission de ce rapport. 
 
Je voudrais là aussi remercier Mme Lydie MAHÉ et tous celles et ceux qui l’accompagnent dans ce travail puisque 
ce sont par définition l’ensemble des élus des services concernés. Il n’y a pas plus transversale que bien 
évidemment cette politique égalité femme/homme.   



 

8 – Commission Communale pour l’Accessibilité (CCA) – Rapport annuel 2022 – Communication 

 
David SAMZUN 
Deuxième délibération dont là aussi ça sera un dont acte. 
 
Lydie MAHÉ 
Dans cette délibération, il s’agit de vous présenter le rapport annuel reprenant l’ensemble des réalisations qui ont 
pu être mises en œuvre sur le territoire de notre Commune dans le courant de l’année 2022, afin de favoriser 
l’inclusion des personnes en situation de handicap. 
 
Vous vous rappelez que la Ville porte trois grandes orientations de la stratégie handicap, inclusion et accessibilité 
que nous avons adoptées en mai 2019 : changer le regard, construire ensemble la ville inclusive et faire la ville 
accessible. Le 9 décembre a eu lieu la cérémonie de lancement de la nouvelle charte Ville handicap qui a été 
coconstruite avec les membres de la Commission communale d’accessibilité. 70 acteurs du territoire, associations 
ou acteurs économiques se sont inscrits dans cette mobilisation en fonction de leurs moyens et capacité. Chaque 
signataire s’engageant sur une ou plusieurs des 18 actions proposées. La combinaison de toutes les actions 
possibles contribuera à l’évolution du changement des regards sur les handicaps et à faciliter l’inclusion dans la 
vie de la cité. 
 
La Ville est elle-même signataire et souhaite ainsi continuer de porter sa politique publique autour du handicap et 
de l’inclusion avec davantage de partenaires. 
 
Je voudrais souligner également dans ce rapport l’action qui est portée par la direction de l’éducation en direction 
des enfants en situation de handicap afin qu’ils et elles soient acteurs dans leur enfance. Pour cela, sept ULIS 
existent dans les écoles nazairiennes qui permettent d’accueillir 88 enfants. 289 enfants porteurs de handicaps 
sont accueillis en milieu ordinaire dans 20 groupes scolaires de la Ville, 26 enfants ont bénéficié 
d’accompagnement individuel sur la pause méridienne, 35 enfants ont été accueillis dans les huit centres de loisirs 
durant les petites vacances. C’est entre 20 à 25 enfants à besoins spécifiques qui sont accueillis et accompagnés 
par huit animateurs et animatrices et un poste de personne-ressource inclusion a été créé pour chaque centre de 
loisirs. 
 
Enfin, vous présenter deux nouveaux dispositifs qui ont été inclus dans deux écoles de la Ville, la classe unité 
enseignement en maternelle autisme qui accueille sept enfants diagnostiqués troubles du spectre de l’autisme à 
l’école Carnot en partenariat avec l’IME Clémence Royer et une classe unité enseignement élémentaire autisme 
accueillant cinq enfants au sein de l’école Camus en partenariat avec l’IME Jeunesse et avenir. Cette nouvelle 
proposition est issue d’une convention tripartite entre la Ville, l’Education nationale et les IME concernés. 
 
Construire ensemble la ville inclusive, c’est aussi agir pour une insertion professionnelle et durable. Ainsi, au sein 
de la collectivité, les agents bénéficiaires d’une obligation d’emploi représentent près de 8 % des effectifs et pour 
le CCAS environ 12 %. 
 
Ce ne sont que quelques actions parmi toutes celles qui se sont déroulées sur notre commune, des actions fondées 
sur la solidarité, l’autonomie et la citoyenneté. Je vous remercie de votre attention. Je tiens à remercier l’ensemble 
des membres de la Commission Communale d’Accessibilité pour le travail que nous effectuons tout au long de 
l’année. 
 
David SAMZUN 
Merci, Madame, pour cette présentation. 
 
Il y a des commentaires ? Je vous donne la parole, M. BILLET. 
 
François BILLET 
Merci. Bonjour à toutes et tous. 



 
Comme je siège au sein de cette commission, je voulais simplement dire que celle-ci regroupe beaucoup 
d’associations et a un excellent fonctionnement comme le vient de décrire rapidement Lydie MAHÉ. Cela démontre 
que la concertation est possible, félicitations aux personnes qui la pilotent. 
 
Pour conforter un peu notre désir de concertation et de collaboration avec la population, je vais juste rapporter 
deux exemples de témoignage de personnes en situation de handicap sur les difficultés qu’elles rencontrent dans 
l’espace public. Premier exemple, c’est parfois sur des espaces partagés piéton-voiture. Lorsque le revêtement du 
trottoir se poursuit sur la traversée de la voirie, les personnes malvoyantes ne savent pas qu’elles sont sur la voirie. 
Un autre exemple est, si la hauteur des plantes aux intersections de rue est trop haute, cela obstrue la vision 
latérale. Cette remarque est aussi valable pour les enfants. 
 
Conclusion, je dirais que le diable se cache dans les détails, mais c’est ça qui est important. Je vous en remercie. 
 
David SAMZUN 
Merci. Y a-t-il d’autres interventions ? Mme MAHÉ, vous souhaitez reprendre la parole ? 
 
Lydie MAHÉ 
Je remercie, M. BILLET, qui est effectivement un membre présent et très présent au sein de notre Commission 
Communale d’Accessibilité. 
 
Nous avons le souhait au sein de notre collectivité de pouvoir concerter avec l’ensemble des associations, qu’elles 
soient membres de la Commission Communale d’Accessibilité ou non membre de cette commission. C’est pour ça 
que nous avons créé des groupes de travail qui ont abordé les questions de logement et les questions de transport. 
La mobilité fera l’objet d’un groupe de travail spécifique, qui aboutira à la rédaction d’un livret qui permettra aux 
différents services de la collectivité de voir un guide en matière d’accessibilité de la voirie, notamment pour une 
meilleure prise en compte des différents handicaps, parce que nous l’avons constaté, les réponses que nous 
pouvons apporter à une personne à mobilité réduite peuvent être gênantes pour une personne malvoyante ou non 
voyante. Donc, il s’agit de concilier à la fois les réponses que nous pouvons apporter aux personnes à mobilité 
réduite et aux personnes ayant d’autres handicaps. C’est tout le travail, tout le temps de concertation nécessaire 
avec à la fois les associations et les agents qui nous accompagnent sur ces temps de réflexion et je tiens à les en 
remercier. 
 
David SAMZUN 
Merci pour cette présentation, ces échanges. Merci, Mme MAHÉ. 
 
Vous nous donnez donc acte par ces échanges de la transmission de ce rapport. 
 
Délibération n° 9, Mme MAHÉ. 
  



 

9 – Modification de la composition de la Commission Communale pour l’Accessibilité (CCA) – Approbation. 

Lydie MAHÉ 
Il s’agit d’élargir la composition de la Commission Communale d’Accessibilité. Il vous est proposé un élargissement 
avec l’ajout de deux représentants issus de la commission Ville amie des aîné·es et d’un représentant 
supplémentaire pour le handicap visuel avec l’association « Les Doigts sont nos yeux », ce qui va porter le nombre 
de membres de la Commission Communale d’Accessibilité à 21 membres d’associations ou d’organismes 
représentants les personnes en situation de handicap. 
 
David SAMZUN 
Sur cette modification, des prises de parole ? Je n’en ai pas, le vote est ouvert sur la délibération n° 9. 
 
C’est bon. Unanimité du Conseil municipal. 48 pour. 
 
Je vais passer la parole à la demande de Mme Lydie MAHÉ à M. Sylvain PEYRON pour nous présenter le 
recensement de la population. 
  



 

10 – Recensement de la population – Recrutement du coordonnateur communal et rémunération des 

agents recenseurs. 

Sylvain PEYRON 
M. le Maire, mes cher·es collègues. Il s’agit effectivement de notre délibération annuelle concernant le 
recensement de la population qui a lieu, je le rappelle, tous les ans en début d’année. 8 % des adresses de la 
Commune seront donc recensées comme chaque année, ce qui permet à l’Insee d’évaluer régulièrement la 
population globale de la Ville. 
 
Cette année, deux particularités sont à souligner. La première, c’est que l’Insee nous demande de réaliser une 
enquête pilote famille afin de compléter les informations issues du recensement sur les situations des familles 
justement. L’Insee réalise de temps en temps ce genre d’enquête. La dernière enquête famille datait de 2011, la 
prochaine sera donc en 2025, d’où le pilote en 2024, ce qui leur permettra de mettre à jour les données recueillies 
en 2011. Il en résulte donc un questionnaire supplémentaire, pas sur les 8 % des adresses qui seront recensées, 
mais sur une zone très ciblée de la Ville, protégée évidemment par le secret statistique, anonymisé et non 
obligatoire pour les personnes interrogées. 
 
La deuxième particularité concerne la rémunération des agents recenseurs qui est d’une part revue à la hausse, 
mais qui change également sur sa forme. Les agents recenseurs seront rémunérés au logement et non plus au 
bulletin individuel, ce qui sera plus juste entre les agents recenseurs car aujourd’hui, avec les outils dont nous 
disposons pour effectuer cette mission, le recensement d’un logement prend exactement le même temps, quelle 
que soit la composition du foyer, qu’il y ait une personne ou six personnes dans le foyer. 
 
Vous avez le tableau de rémunération sous les yeux dans la délibération. Il faut retenir qu’en moyenne, les agents 
recenseurs qui sont au nombre de 14 percevront cette année 150 € de plus chacun. Comme chaque année, deux 
demi-journées de formation plus une demi-journée de reconnaissance seront également rémunérées. 
 
Je vous demande de bien vouloir, mes cher·es collègues, approuver cette organisation pour la prochaine 
campagne de recensement en début d’année prochaine. Merci. 
 
David SAMZUN 
Est-ce que ça appelle à des commentaires ? M. TURCAS qui demande la parole. 
 
Cédric TURCAS 
Je n’avais pas prévu d’intervenir, je me souviens juste d’un courrier d’une citoyenne l’année dernière qui s’était 
plainte lors du recensement qu’il y avait des vignettes données quand les personnes étaient absentes. Je voulais 
juste savoir s’il y avait des solutions qui avaient été trouvées parce qu’effectivement, les gens qui ne sont pas 
présents le jour du recensement peuvent être ailleurs et s’inquiéter des délits de cambriolage, etc. sachant que son 
absence était marquée sur la rue. C’était un retour qui nous avait été fait, voir si des solutions avaient été trouvées. 
C’est vraiment factuel du coup. 
 
David SAMZUN 
J’aime bien « c’est factuel du coup », ce coup-ci, c’est presque un aveu. Je ne sais pas vous répondre, M. TURCAS, 
mais peut-être que M. PEYRON. 
 
 
Sylvain PEYRON 
Tout à fait, vous avez raison, c’est factuel. Nous avons effectivement été en contact avec cette dame. Nous avons 
remonté le problème à l’Insee. Il faut bien comprendre que c’est l’Insee qui pilote le recensement et c’est une 
consigne. Nous n’avons pas d’autres choix que de mettre cette vignette au bout d’un certain nombre de non-
réponses, mais nous avons fait la même remarque que vous à l’Insee, nous trouvions ça un peu délicat, tout à fait. 
 



David SAMZUN 
Après ces échanges, on met la délibération 10 aux voix, le vote est ouvert. À ma grande surprise, il y a 10 votes 
contre cette délibération qui permet au recensement de la population et 38 pour. C’est ainsi. 
 
La délibération est adoptée. 
 
On va passer aux finances avec M. PERRIN. 
  



 
AFFAIRES RÉSERVÉES À M. PERRIN 
 

11 – Finances – Exercice 2023 – Décision modificative 2 – Budget principal et budget annexe Production 

et vente d’énergie. 

Xavier PERRIN 
Merci, M. le Maire. Une décision modificative, c’est la deuxième de l’année. 
 
D’abord, une augmentation sur la ligne des autorisations de programme, avec +23,7 millions d’euros, autrement 
dit, c’est notre projet stratégique de mandat qui est porté à 343,1 millions d’euros. C’est le fait d’inflation qui était 
quasi nulle, et depuis de très longues années, au moment où nous avions chiffré notre projet stratégique de mandat. 
C’est aussi le fait d’augmentation de certains programmes, soit que nous découvrons des choses à faire car la 
plupart du temps, nous sommes dans la réhabilitation et lorsque l’on réhabilite des bâtiments, nous avons parfois 
des surprises, c’est comme à la maison. Soit nous actons des améliorations en cours de réflexion, je pense par 
exemple à l’école Victor Hugo où finalement, on a réussi à passer aussi un nouveau restaurant scolaire ou plus 
récemment à l’école Simon où on a amélioré les conditions d’accueil des enfants de maternelle pendant les travaux. 
Parfois, nous intégrons aussi de nouvelles opérations, c’est le cas sur des aménagements de boulevard, au rythme 
des déploiements des travaux qui sont faits à côté. On peut parler de Zola, on peut parler de Liberté. 
 
Voilà les principales raisons de l’augmentation de ces autorisations de programmes. 
 
Naturellement, ça se traduit sur les crédits de paiement. Nous en lissons plusieurs sur 2024, c’est-à-dire des 
investissements qui seront bien réalisés, mais qui ne le seront pas probablement sur l’année 2023 pour diverses 
raisons et principalement des raisons de calendrier de chantier. Donc, nous retirons 4,4 millions d’euros en crédit 
de paiement que nous retrouverons l’année prochaine. 
 
En fonctionnement, à l’inverse, nous ajoutons de l’argent, toujours l’inflation sur les produits alimentaires pour nos 
cantines, sur l’énergie, vous connaissez ça par cœur désormais ; également sur la rémunération de nos agents qui 
ont vu leur traitement augmenté par diverses mesures tout au long de l’année. Cela se traduit également sur les 
salaires des agents du CCAS et donc, nous augmentons la subvention pour qu’ils puissent faire face. 
 
Une recette qui était non prévue à l’inscription initialement, 1,2 million d’euros, ça fait toujours bien, c’est la 
redevance sur les éoliennes puisque nous aurions dû commencer à la percevoir à partir de l’année prochaine et 
nous la percevrons dès 2023. 
 
Voilà principalement ce qui figure dans cette décision modificative. 
 
David SAMZUN 
Sur cette décision modificative, est-ce que ça appelle des commentaires ? Je n’en ai pas, on peut donc mettre 
cette délibération 11 aux voix. Le vote est ouvert. On a 10 contre, 38 pour. Adoptée. 
 
La délibération suivante. 
  



 

12 – Tarifs – Limite de l’évolution des tarifs municipaux au 1er janvier 2024 – Approbation. 

 
Xavier PERRIN 
La 12, M. le Maire. Chaque année nous votons le taux maximal jusqu’auquel le Maire peut modifier à la hausse ou 
à la baisse les tarifs municipaux sans passer par un vote du Conseil. Chaque année, nous nous basons sur 
l’inflation. Nous posons donc le taux de 4,5 % pour 2024, mais je peux déjà vous dire à un mois du vote du budget 
qu’il n’y aura pas d’augmentation des services aux familles l’année prochaine et c’est notre participation à la 
défense du pouvoir d’achat en période d’inflation, la restauration scolaire, les activités municipales, les accueils en 
nos centres de loisirs, etc. 
 
David SAMZUN 
Y a-t-il des prises de parole ? 
 
Le vote est ouvert sur la délibération qui porte le n° 12. Unanimité du Conseil, je vous remercie. 
 
La 13, c’est le rapport d’orientations budgétaires. 
  



 

13 – Rapport d’orientation budgétaire 2024. 

Xavier PERRIN 
Nous voilà au mois de novembre, c’est l’heure du rapport d’orientation budgétaire avec, en ligne de mire, l’adoption 
du budget le mois prochain sur le Conseil de décembre. 
 
Je vais vous présenter les éléments connus de la loi de finances avec évidemment les impacts pour notre 
commune. Nous suivrons avec notre situation, il y a des éléments à présenter, l’évolution de nos dépenses, nos 
recettes, l’épargne, la structure des effectifs. Nous ferons un point sur le déroulement du projet stratégique, nous 
parlerons de la prospective ; enfin, nous parlerons de nos orientations pour 2024 en recette, en dépenses, en 
investissement et sur la dette. 
 
Concernant les éléments connus de la loi de finances, je me base sur la présentation pour le moment qui en a été 
faite fin septembre, mais il est toujours en cours d’examen d’ici son adoption le mois prochain. J’ajoute qu’il faut 
rester prudent au regard de l’utilisation de l’article 49.3 à chaque étape du processus budgétaire et un 
gouvernement qui s’autorise à retenir ou non les amendements qui seront proposés par les deux chambres. Nous 
ne pouvons pas anticiper franchement ce qui sera la vérité de cette loi de finances en 2024. 
 
Principales hypothèses néanmoins : 

- d’abord, le maintien des hypothèses de croissance à 1 %, ça, c’est pour l’année 2023 et une estimation à 
1,4 % pour l’année prochaine ; 

- une inflation qui ralentit. L’hypothèse retenue est de +4,9 % en 2023, nous saurons ça fin décembre. 
C’était 5,2 % en 2022. L’estimation est à 2,6 % pour 2024. Les risques concernant l’approvisionnement 
en énergie plus faible que l’an dernier par Bercy, c’est ce qui explique leurs estimations plus optimistes ; 

- le déficit public qui poursuit sa baisse. 4,9 % du PIB, c’est ce qui est attendu et 4,4 % en 2024. Nous 
avions une hausse au moment du Covid à près de 9 %. 

Je vous ai mis un rappel sur la loi de programmation des finances publiques. Vous savez qu’il y a les lois de 
finances chaque année qui déterminent le budget de la nation pour l’année qui suit, mais vous avez sur des 
périodes plus longues, un peu la prospective. C’est la loi de programmation des finances publiques. Elle donne un 
objectif de limitation des dépenses publiques, y compris pour les collectivités, mais qui n’est pas contraignant. Ça 
a été le long débat l’année dernière. On se souvient des accords de Cahors à une époque qui avaient fait couler 
beaucoup d’encre. Donc, il y a des chiffres qui sont posés, mais avec aucune sanction prévue pour les collectivités 
qui se porteraient bien, qui seraient capables d’aller au-delà. 
 
Toujours sur le projet de loi de finances et ses impacts. Toutes les mesures connues, pas de nouvelles mesures 
en matière de fiscalité locale, même si sur ces dernières années, nous en avons connu des majeurs. La 
suppression de la taxe d’habitation sauf pour la résidence secondaire et la baisse des impôts de production. Ces 
deux mesures étant compensées par différents mécanismes, c’était un engagement de l’État qu’il a tenu jusqu’à 
présent, et qui sera tenu selon nos informations pour l’année 2024 et ensuite, nous verrons bien. 
 
Le retour de la baisse de la Dotation globale de fonctionnement pour Saint-Nazaire après une année, c’était cette 
année, l’année 2023 où elle n’avait pas baissé, elle n’a pas augmenté non plus, il ne faut pas exagérer. Vous 
entendrez peut-être des discours nationaux qui diront que la Dotation globale de fonctionnement augmente, c’est 
vrai du point de vue de l’enveloppe nationale, sauf que cette dotation globale, c’est l’addition de la dotation 
forfaitaire et de la dotation de la solidarité urbaine. 
 
La part de la dotation de solidarité urbaine va augmenter chez nous, mais la dotation forfaitaire va baisser. Donc, 
si on fait un plus et un moins, on aura +100 000 € sur la dotation sociale urbaine, mais 200 000 € en moins sur la 
dotation forfaitaire, ce qui fait une baisse de 100 000 € pour le budget. Depuis 2013, ce sont plusieurs dizaines de 
millions d’euros qui manquent. On a un peu plus de 7 millions d’euros de dotations en moins entre 2013 et 
aujourd’hui et cumulé, on doit dépasser les 30 millions d’euros de perte pour les communes, ce qui est absolument 
colossal. 



 
Notre situation désormais, il est toujours intéressant d’observer nos trajectoires sur un temps assez long. En rouge, 
les recettes, en violet les dépenses et en dessous, c’est cette différence entre ce qui entre et ce qui sort, c’est notre 
épargne. Vous constaterez la grande maîtrise des charges, avec une augmentation en moyenne annuelle des 
dépenses limitée à 1,7 % malgré et l’augmentation de la population et désormais depuis trois ans et une inflation 
élevée. En euro constant, si on retire l’inflation, le budget de fonctionnement a même diminué de 0,7 %. Là-dedans, 
vous avez nos maîtrises de consommation de l’énergie alors que les prix grimpent tous les ans, mais c’était avant. 
L’inflation aujourd’hui est bien supérieure, elle sera encore très significative en 2024, comme j’ai pu vous le dire 
précédemment. 
 
Les recettes ont évolué sur la même période de 1,6 % en moyenne. Une dynamique plutôt faible en début de 
période. Cela s’expliquait par le désengagement financier de l’État et par la volonté de la municipalité de limiter 
l’effort demandé aux Nazairiens en matière de fiscalité. Rappelons que pendant 11 années, il n’avait pas été décidé 
par ce Conseil municipal une augmentation. Une hausse des taux de la taxe foncière est néanmoins intervenue en 
2022 de 5 %, après ces dix ans de stabilité. Il s’agissait de permettre la reconstitution de notre épargne pour assurer 
le financement du programme d’investissement ambitieux que nous avons voté également en début de mandat. 
 
En 2023, la hausse des bases de fiscalité par l’État, +7,1 % indexées sur l’inflation a permis de maintenir la 
dynamique des recettes. Les soldes d’épargne qui témoignent d’une bonne gestion, dégradation en 2020 et 2021, 
c’était lié à la crise sanitaire, qui était surtout lié à l’augmentation de nos dépenses pour faire face à la crise. Donc, 
une amélioration en 2022-2023 du fait de la hausse des recettes fiscales. Tout s’explique, tout est logique. 
 
La structure des effectifs, ça doit être communiqué, c’est réglementaire. On a 1 429 équivalents temps plein dans 
notre collectivité. Ils se répartissent ainsi : 

- catégorie C : 71 % ; 
- catégorie B : 16 % ; 
- catégorie A : 13 % ; 

Si on parle des statuts : 

- fonctionnaires : 79 % ; 
- 12 % de contractuels ; 
- agents sur emploi non permanent, nous en avons 9 %. 
 

Le projet stratégique – si mes collègues veulent le commenter, qu’ils ne se privent pas – sur le patrimoine : 

- on a le Conservatoire, ça commence à être très avancé ; 
- les études sur les écoles Jules Simon et Jean Jaurès. Jules Simon, c’est parti : gros entretiens, 

rénovations thermiques des bâtiments ; 
- des espaces publics dans le centre-ville. Là aussi, ça commence à se voir ; 
- la jetée de Saint-Marc ; 
- le front de mer ; 
- le plan vélo ; 
- l’entretien de la voirie ; 
- l’éclairage public ; 
- sur le volet PRIR, c’est l’école Brossolette, ce n’est pas que l’école Brossolette, c’est tout le pôle 

Brossolette avec les salles associatives, des espaces petite enfance, etc., et puis des investissements 
toujours sur la vie numérique, le logement. 

Les réalisations en 2023 devraient s’approcher des 40 millions d’euros, entre 38 et 40 millions d’euros, peut-être 
plus. Nous verrons, il reste encore un petit peu de temps. En tout cas, c’est en nette accélération et ça a été le cas 
année après année une fois qu’on s’est remis de tous les troubles internationaux causés par le covid. Nous étions 
à 28 millions d’euros sur l’année 2022. Donc, c’est au moins 10 millions d’euros en investissement de plus. Le 
rythme commence à être sérieux et bien repris. 
 



L’endettement de la Ville. L’encours de la dette, c’est 54,7 millions d’euros. C’était au 31 décembre 2022. Notre 
capacité de désendettement s’est maintenue à un niveau très bas, largement inférieur aux moyennes de la strate. 
On n’est à même pas trois ans, 2,9 contre plus de 6 ans pour les villes de la même taille que la nôtre. Au 
31 décembre, la dette s’établira autour de 66 millions d’euros puisque nous avons souscrit de nouveaux emprunts 
pour financer le projet stratégique, 18 millions d’euros pour être exact. On a passé d’ailleurs à une décision 
modificative juste au début. La dette est aujourd’hui constituée à 68 % de taux fixes, 32 % de taux variables au 
taux moyen de 1,98 %. Nous avions considérablement réduit le nombre d’emprunts que nous faisions à taux 
variable. On a quand même inversé la tendance par rapport au début du mandat. Maintenant, nous prenons les 
emprunts à taux fixe, mais à taux fixe évidemment, ils ont augmenté, c’est pareil pour nous lorsque nous 
empruntons d’un point de vue privé. 
 
Nous sommes parmi les villes les moins endettées avec 874 € par habitant en 2021 pour une moyenne de la strate 
à 1 361 €. Je n’ai pas de chiffre plus récent que ceux de 2021. 
 
Un mot sur la prospective. L’année 2024, nous allons poursuivre notre projet stratégique. Sur la période 2021-
2029, c’est 346,7 millions d’euros. Je vous renvoie encore à la décision modificative qui a vu augmenter les 
autorisations de programmes que j’ai fait voter au tout début de mon intervention. 
 
Le programme pluriannuel est caractérisé par son ambition, celle de participer à l’effort de relance de l’économie 
au service des Nazairiens, et ce malgré le renchérissement des matières premières qui impactent fortement le coût 
de l’ensemble de nos projets. La Ville de Saint-Nazaire doit également entretenir un patrimoine de la reconstruction 
qui est vieillissant, chacun le sait. Il nécessite des réhabilitations qui sont importantes. 
 
Les hypothèses de prospective mises à jour sont les suivants : 
 
Un objectif de progression limité des dépenses de fonctionnement. La prospective mise à jour prévoit une évolution 
moyenne de 3 % sur la période 2022-2026 en tenant compte de l’inflation forte entre 2022 et 2024 ainsi que de 
l’impact de la hausse des taux d’intérêt. La hausse des taux d’intérêt, c’est plus de parts consacrées au 
remboursement des intérêts dans notre budget. 
 
Concernant les recettes, globalement, les collectivités sont confrontées au tassement structurel de la croissance 
de leurs recettes. La prospective financière de la Ville de Saint-Nazaire anticipe une progression moyenne de 2 % 
concernant ces recettes portées au début de période par la dynamique des bases fiscales. Un objectif porté à 
346,7 millions d’euros d’investissement sur la période 21-29 en tenant compte des surcoûts constatés sur certaines 
opérations, c’est ce que je vous disais. Donc, si on divise le montant qu’on imagine par le nombre d’années, ça fait 
38 millions d’euros par an et c’est probablement ce que nous ferons cette année. Donc, c’est réaliste. Une capacité 
de désendettement qui en 2026 s’établira à six ans. Là encore, conformément à la prospective telle que nous 
l’avions votée sur le projet stratégique. 
 
Marge d’épargne. Notre épargne va baisser. C’est logique et prévu. C’est la conséquence du recours à l’emprunt 
pour financer le programme d’investissement. Vous voyez que l’on continue d’être dans des niveaux qui en 2026 
sont tout à fait corrects. 
 
Pour 2024, les premières orientations, d’abord sur nos recettes, on les estime à 127 millions d’euros. Elles seront 
précisées lors du vote du budget. Pas d’augmentation des impôts de notre côté, pas d’augmentation non plus des 
tarifs aux usagers pour tout ce qui concerne les familles. J’ai pu le dire tout à l’heure. 
 
Intervention hors micro 
 
Xavier PERRIN 
Je le reprécise. Elle est estimée puisqu’on connaîtra le chiffre définitif bientôt, mais le contribuable verra sur sa 
taxe foncière une augmentation qui ne sera pas le fait des élus de cette majorité, mais qui sera le fait de la 
revalorisation des bases par l’État. C’est vrai qu’il faut toujours le répéter. 
 



À ce stade, la croissance des bases, justement, elle est estimée à 4,9 %, dont 4 % qui sont liés à l’inflation. Les 
0,9, ce sont l’augmentation des bases physiques, c’est-à-dire l’augmentation du nombre de foyers propriétaires de 
leur logement pour faire simple. Il y a plus de contributeurs et c’est ce qui fait que la somme augmente. 
 
La baisse des dotations, j’en ai parlé, -100 000 € et puis, les produits de service et autres produits courants qui 
vont croître en lien avec la hausse des effectifs dans les écoles, ouverture de la structure d’accueil petite enfance, 
Brossolette. On peut appeler ça une augmentation de nos recettes, mais c’est surtout une augmentation de nos 
dépenses puisqu’aucune famille ne paie le prix réel de l’accueil de son enfant. Donc, plus il y a de familles, ça fait 
augmenter les recettes, mais les dépenses étant plus importantes d’où une augmentation de nos dépenses. C’est 
bon signe que d’avoir cette population qui augmente et l’augmentation des familles pour participer à nos services. 
Je n’ai pas osé le dire. 
 
Sur nos dépenses, côté dépenses, on estime des dépenses de fonctionnement à 113 millions d’euros. Même 
chose, on les précisera au moment du vote du budget, mais 113, je pense qu’on est sur un chiffre qui ne bougera 
pas énormément désormais. Elles augmentent, c’est logique, avec l’inflation en plus de l’augmentation de la 
population. Les dépenses augmentent également pour rémunérer nos personnels, elles seront impactées en 2024 
par l’effet en année pleine des mesures gouvernementales annoncées l’été dernier de revalorisation des salaires. 
Nous aurons également des recrutements, sur la petite enfance par exemple et puis d’autres dépenses, en 
particulier les subventions versées puisqu’elles sont en hausse de 0,4 million d’euros qui permettent 
d’accompagner et renforcer l’accompagnement de certaines associations culturelles sportives et puis, le soutien 
accru au CCAS qui lui aussi voit sa masse salariale augmenter pour les mêmes raisons que celles de la collectivité. 
En tout cas, on peut d’ores et déjà vous dire qu’il y aura une augmentation du budget de la vie associative et du 
CCAS sur le prochain budget pour, là aussi, faire face à l’inflation. 
 
En 2024, le projet stratégique : conservatoire qui cette fois sera livré, école Jules Simon et Jean Jaurès, l’étude sur 
la nouvelle école, le lieu d’accueil femmes victimes de violences, le pôle médicosocial de Méan-Penhoët, le Centre 
cynotechnique, bain-douche de Méan, Maison de quartier de la Bouletterie, centre-ville et toujours les espaces 
publics et puis les halles du centre-ville, espace public, on va être sur le front de mer, le Petit Maroc, les boulevards 
dont j’ai pu parler tout à l’heure avec les décisions modificatives, le plan vélo, Brossolette, ça se poursuit 
évidemment l’année prochaine et puis base nautique du Bois-Joalland, toujours ville numérique. 
 
Dernier élément, celui sur l’endettement avec un encours de dette au 1er janvier 2024 estimé à 66 millions d’euros. 
Vous avez devant vous la répartition, taux variable, taux fixe, livret A, c’est comme les taux variables. J’ai fini. 
 
David SAMZUN 
Merci pour cette présentation. J’imagine que celle-ci appelle des commentaires. Qui demande la parole ? Il n’y a 
que M. PERONNO qui demande la parole ? S’il n’y a que vous, je vous donne la parole. 
 
Gwenolé PERONNO 
Veuillez m’excuser, je vais faire une petite digression, mais je vais profiter de la double casquette de M. PERRIN 
et du fait que vous avez abordé l’école Brossolette deux fois dans votre intervention. En tant que parent d’élève de 
cette école, nous avons reçu votre courrier suite à un incident grave dans cette école, une tôle qui s’était envolée 
durant la tempête Frederico jeudi dernier et qui a atterri à quelques mètres ou centimètres d’un élève, choquant 
certains élèves et sûrement quelques encadrants. Je note votre activité suite à cet incident qui, heureusement, ne 
s’est pas transformé en accident grave, mais c’est une chance. Donc, j’ai quelques questions par rapport à ça. 
 
Quelles sont les responsabilités de la Ville et quelles sont les responsabilités des sous-traitants dans cet incident 
grave ? Comment vous assurez-vous que cela n’arrivera plus dans cette école ou dans toute autre école 
maintenant ou dans le futur sachant que des travaux sont en cours ici ou là ? Que prévoyez-vous pour réduire au 
plus vite les impacts du chantier sur la vie de cette école qui en souffre mois après mois, le chantier est long ? 
 
Je vous en remercie. 
 



David SAMZUN 
D’autres interventions ? J’ai cru voir un micro s’allumer tout à l’heure, à côté de M. BILLET ? Non, personne ? Il n’y 
a pas d’autres interventions, je vais redonner la parole au rapporteur. 
 
Xavier PERRIN 
Vous avez tout à fait raison. Nous avons passé la journée du vendredi avec Mme LIPREAU, Mme PAILLARD était 
là également, avec un incident qui aurait pu, vous avez parfaitement raison, avoir des conséquences très graves. 
Heureusement, elles n’ont pas eu lieu. J’en profite pour remercier l’ensemble des personnels puisque dès le matin, 
nous avions eu une alerte avec une plaque qui s’était envolée, qui aurait dû être rangée et nettoyée par les 
entreprises et ça n’avait pas été le cas. C’est arrivé très tôt le matin au moment où les parents déposent leurs 
enfants ; elle s’est collée contre une grille et a heurté une maman que j’ai eue deux fois au téléphone depuis, qui 
va bien, mais avec laquelle évidemment nous sommes en lien. La Ville prendra l’ensemble de ses responsabilités. 
Nous étions sur place le matin, on fait le tour du chantier, qui n’était pas correctement rangé. La première des 
choses, c’était d’exiger que ce soit le cas par les entreprises prestataires parce qu’effectivement, c’est leurs 
responsabilités. 
 
Puis, il y avait sur le toit une entreprise qui a stocké des plaques, celles dont vous avez parlé, qui ne doivent pas 
être là, qu’il y ait une tempête ou qu’il n’y ait pas de tempête. Nous ne les avons pas vues et les personnels qui 
s’étaient mobilisés avaient fait en sorte que les enfants soient confinés sur cette journée-là, c’est-à-dire restés dans 
les classes. Le seul moment où ils sont allés dehors, c’était pour rejoindre le restaurant scolaire. C’est à ce moment-
là que la plaque s’est envolée et a atterri tout prêt d’un groupe d’enfants. Les personnels ont extrêmement bien 
réagi. Dans ces cas-là, la charge émotionnelle était extrêmement forte. On a pu en parler avec eux. Les choses 
rentrent dans l’ordre, elles auront un accompagnement, mais les équipes enseignantes aussi ont été marquées. 
 
Plus globalement, les conditions du chantier à l’école Brossolette sont compliquées. J’ai pu leur dire, j’assume 
pleinement mon propos, nous n’aurions pas abordé les travaux de l’école Jules Simon en ce moment si nous 
n’avions pas mesuré les conséquences pour l’école Brossolette aujourd’hui. C’est difficile, on intervient souvent, 
on essaie de rendre les choses plus faciles. Les travaux, on le sait, c’est quelque chose qui occasionne des 
nuisances, c’est vrai, tout le temps. Là-bas, c’est beaucoup, c’est chronophage et assez stressant. Nous sommes 
intervenus auprès de l’académie aussi pour que la directrice puisse avoir un peu plus de temps de décharge parce 
qu’elle est sollicitée dans le cadre de ces travaux. Par ailleurs, il y a aujourd’hui même une réunion de chantier qui 
s’est transformée en réunion de sécurité et l’ensemble des services concernés y vont, pour recadrer l’ensemble de 
ce que fait ou de ce que ne font pas les entreprises qui sont en responsabilité sur le sujet. 
 
Concernant les plaques stockées sur le toit, j’ai mobilisé les services juridiques de la Ville. Voilà ce que je peux 
vous dire. Nous avons décidé avec Mme PAILLARD et Mme LIPREAU de renforcer notre présence auprès de 
l’école et de l’équipe enseignante. On a aussi demandé à ce qu’on mesure si les effectifs présents pour assurer la 
coordination du chantier étaient suffisants dans l’école. Je pense qu’on doit pouvoir renforcer une présence et ça 
va être décidé dès cette semaine, probablement à la suite de la réunion de cet après-midi. Enfin, avant de procéder 
à l’ouverture le vendredi puisque tout cela est arrivé le jeudi, nous avons un prestataire sécurité qui fait le tour sur 
l’ensemble des chantiers, qui est quelqu’un d’indépendant, qui s’est déplacé spécialement et qui avait refait tout le 
toit, qui avait pu venir participer à une réunion avec nous et avec les parents, avec les enseignants pour expliquer 
que les conditions de sécurités étaient à nouveau réunies. Je ne vais pas vous raconter autre chose que le fait que 
ce chantier-là ne se déroule pas de manière satisfaisante, que maintenant on y est et qu’il faut faire en sorte que 
ça aille le plus vite possible, mais il faut que ce soit sécurisé, il faut que ce soit acceptable. On va faire absolument 
tout ce qu’on peut. 
 
David SAMZUN 
Y a-t-il d’autres interventions sur le débat d’orientations budgétaires ? Je n’en ai pas. Le vote est ouvert. 
 
J’ai 38 pour, j’ai un contre. La coordination n’est pas pleine et entière. Et 10 abstentions. Je vous remercie. 
  



14 – Société Publique Locale « Saint-Nazaire Agglomération Tourisme » (SPL SNAT) – Cession d’actions 

au Parc Naturel Régional de Brière (PNRB) par la Ville de Saint-Nazaire – Approbation et autorisation de 

signature. 

Xavier PERRIN 

Il s’agit de permettre au parc de Brière de devenir actionnaire de SNAT dans la perspective de la réalisation d’un 
centre de conservation muséal mutualisé entre les deux entités. La Ville de Saint-Nazaire propose donc de céder 
139 actions au parc de Brière. Il vous est demandé votre accord. 

David SAMZUN 

Je précise que Michel RAY et Béatrice PRIOU ne participent pas au vote. Vous appuierez donc sur le bouton 4. 
Céline GIRARD-RAFFIN peut voter ? 

David SAMZUN 

Y a-t-il des questions ? Le vote est ouvert. Je n’en ai pas. 

La 14, RAY, PRIOU, vous appuyez sur le bouton 4. 

David SAMZUN 

Mme Béatrice PRIOU et Michel RAY qui ne participaient pas au vote sont élus. 

David SAMZUN 

Vous voulez prendre la parole sur quoi ? Sur la suivante ou ? 

David SAMZUN 

Mme TRICHET-ALLAIRE 

Sarah TRICHET-ALLAIRE 

Oui. Je ne comprends pas pourquoi Mme PRIOU et M. RAY ne peuvent pas prendre part au vote mais moi si. C’est 
à quel titre qu’ils ne peuvent pas prendre part au vote ? 

David SAMZUN 

Ils sont candidats. 

David SAMZUN 

Nous avons fait. 

Sarah TRICHET-ALLAIRE 

Comment on le sait ? Ce n’était pas dans la délibération. On ne vote pas les candidatures. 

David SAMZUN 

C’est une proposition, c’est une désignation me disent les services derrière moi. 

Sarah TRICHET-ALLAIRE 

Ce n’est pas la délibération qu’on a ? 

David SAMZUN 

Je n’ai pas la délib sous les yeux, mais vous l’avez ? 

Sarah TRICHET-ALLAIRE 

On est juste sur la modification du nombre de sièges pour l’instant et l’entrée du parc de Brière mais pas la 
destination des candidatures. 



David SAMZUN 

Les services regardent la délibération derrière et on met un sursis à statuer. On revient auprès de vous. Le vote 
sur la délibération 14 est annulé le temps que les services la vérifient. C’est bon ? 

David SAMZUN 

Sur la délibération 14, vous avez l’ensemble de la délibération. La dernière phrase, c’est désigner deux membres 
du Conseil municipal pour présenter la Ville de Saint-Nazaire au sein du Conseil d’administration de la SPL « Saint-
Nazaire Agglomération Tourisme ». Ces deux personnes sont Béatrice PRIOU et Michel RAY que nous vous 
proposons de désigner, voilà pourquoi ils ne participaient pas au vote. 

Sarah TRICHET-ALLAIRE 

Oui, ça n’avait pas été dit. Excusez-moi ! Est-ce qu’on peut refaire le vote parce que ce n’était pas très clair ? 

David SAMZUN 

On peut refaire le vote. Il n’y a pas de difficulté. La délibération 14, je ne reprends pas les propos de M. PERRIN, 
vise à désigner Béatrice PRIOU et Michel RAY et par conséquent, ils ne participent pas au vote. 

Sarah TRICHET-ALLAIRE 

Oui. Il y a une prise de parole par contre. 

David SAMZUN 

Qui prend la parole ? Mme FENECH. 

Magali FENECH 

Excusez-moi, mais je suis perturbée par le fait que leur nom n’ait pas été dans la délibération. Est-ce qu’il est 
possible que nous présentions une candidate ? En l’occurrence, Sarah TRICHET-ALLAIRE parce que nous avons 
appris par un mail de M. SAPIN, votre directeur de cabinet, adressé à Mme Sarah TRICHET-ALLAIRE cette entrée 
du PNRB dans le Conseil d’administration de la SNAT, ce que nous approuvons. C’est pour ça que le vote est un 
peu différent selon les nominations ou pas. Mais votre choix politique annoncé par M. le Directeur de cabinet, il l’a 
justifié comme ça, que c’était parce que nous avions pris des prises d’opposition contre l’attractivité, que c’était 
Mme TRICHET-ALLAIRE qui partait du collège ville. Il se trouve que – vous me détrompez Mme Céline GIRARD-
RAFFIN si je dis des bêtises – mais il y a certes deux membres du collège ville maintenant que le PNRB rentre, 
mais il y a aussi Mme GIRARD-RAFFIN en tant que présidente qui est aussi Nazairienne. Il va y avoir, je suppose, 
M. Éric PROVOST donc ça fera quatre membres du Conseil municipal de Saint-Nazaire et eu égard à la 
représentativité de nos deux groupes et du score qu’on a eu les uns et les autres aux élections municipales, il nous 
semble quand même important d’être représenté dans cette instance. Est-ce qu’on peut candidater ? 

David SAMZUN 

Mais il n’y a pas de candidature. 

Mais Madame, je reviens sur votre propos. Je suis d’accord sur une grande partie, y compris lorsque vous citez 
mon directeur de cabinet que je partage pleinement la décision que la majorité municipale a prise et qu’il vous a 
relayée. Sur la deuxième partie, je le suis moins y compris parce que vous omettez, mais comme 
Mme Sarah TRICHET-ALLAIRE est capable de le faire sur des réseaux sociaux. Il y a à un moment donné des 
compétences municipales et il y a des compétences de l’Agglomération. Mme Céline GIRARD-RAFFIN ou 
Éric PROVOST représentent la CARENE, l’Agglomération nazairienne. C’est le parc en plus, ce n’est même pas 
l’Agglo. Céline est élue au niveau de l’Agglomération. 

Le propos sur l’attractivité et le fait de dire de toute façon puisque moi, je lis avec énormément d’attention vos 
différentes publications et notamment, j’invite les Nazairiennes et Nazairiens à lire la tribune de Saint-Nazaire 
magazine. Je ne fais pas de parallèle avec l’actualité au Sénat mais on parle de CAME, c’est plutôt intéressant 
dans la période à regarder. Donc oui, Madame, lorsqu’on combat l’attractivité et plein d’autres choses avec des 
divergences majeures, je vous le dis très tranquillement, les divergences sont extrêmement importantes, eh bien, 
je ne souhaite pas une place dans ce collège. Et dans ce collège sera représentée la Ville de Saint-Nazaire par 



Mme Béatrice PRIOU et par M. Michel RAY. Vous n’avez pas de candidature à déposer puisqu’il s’agit de 
désignation. 

Vous pouvez donc voter contre cette délibération. Vous pouvez vous abstenir. À ce que j’ai compris, vous ne voterez 
pas pour, mais les candidatures ne seront pas ouvertes. J’espère avoir été extrêmement clair. 

Magali FENECH 

Nous prenons acte que vous avez un souci avec la démocratie. 

David SAMZUN 

Bien sûr, Madame. Mais si avec la démocratie, à vous entendre, j’ai des soucis partout, donc il n’y a pas de difficulté 
pour moi. Vous pouvez rajouter des couches et des couches. Il reste deux ans et demi, 30 mois. 

Délibération qui porte le numéro 14. Le vote est ouvert. On a 36 pour. On a deux personnes qui, conformément à 
Michel RAY et Béatrice PRIOU, n’ont pas pris part au vote et il y a 10 contre. Tout va bien. 

Délibération suivante. 

  



 

15 – Enseignement du premier degré – Scolarisation à l’extérieur de la commune d’élèves originaires de 

Saint-Nazaire. Participation aux charges de fonctionnement des écoles publiques d’accueil. 

Xavier PERRIN 

Il s’agit d’autoriser Saint-Nazaire à verser à Trignac et La Baule l’équivalent du coût de la scolarité de petits 
Nazairiens qui suivent leur scolarité dans les deux communes. 

David SAMZUN 

Des questions ? Le vote est ouvert. Unanimité. 

  



David SAMZUN 

Délibération 16, je précise que vous allez sortir de la salle : Michel RAY, Virginie BOUTET-CAILLÉ, Julie 
POUSSIER, Julie étant absente pour celles et ceux qui ont le pouvoir, Sylvain PEYRON, Mathieu FAILLER, 
Olivier BLECON, Jean-Luc SÉCHET pour la délibération 16. Bien évidemment, vous faites attention à celles et 
ceux qui ont le pouvoir et vous ne touchez donc pas au boîtier puisque si ces personnes-là étaient dans la salle, 
ils l’auraient quittée. 

 

16 – Mise à disposition de locaux à titre gratuit – Le Théâtre Scène nationale – Convention – Approbation 

et autorisation de signature. 

Xavier PERRIN 

Il s’agit d’autoriser à titre gracieux la mise à disposition de locaux situés dans la nouvelle école des Beaux-arts au 
profit du théâtre, un bureau et une salle de réunion en l’occurrence. 

David SAMZUN 

Des commentaires ? Il n’y en a pas ? Le vote est ouvert. 

Hors micro 

David SAMZUN 

On précise bien que celles et ceux qui ont les pouvoirs de RAY, BOUTET-CAILLÉ, POUSSIER, PEYRON, FAILLER, 
BLECON, SÉCHET ne touchent pas le boîtier. Le vote est ouvert. 

On est bon ? C’est parfait. La délibération est adoptée avec 41 voix. Vous pouvez rappeler celles et ceux que nous 
avons fait sortir, s’il vous plaît. 

Je vais passer la parole à M. PERRIN pour la dernière délibération, pour la délibération 17. 

  



 

17 – Transfert de compétences – Action sociale d’intérêt communautaire – Missions du CLIC – Pilot’âge – 

Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.T.C) – Approbation du rapport du 17 

octobre 2023. 

Xavier PERRIN 

Il s’agit d’autoriser les conditions du transfert de compétences vers la CARENE de notre CLIC, Pilot’âge. 
L’Agglomération s’est dotée de la Compétence Action Sociale et l’outil CLIC va rejoindre le CIAS, le Centre 
Intercommunal d’Action Sociale. L’Agglo retiendra donc sur les attributions de compensation versées aux 
communes l’équivalent de ce que les villes versaient directement auparavant. 

David SAMZUN 

Sur cette délibération, y aura-t-il des prises de parole ? Je n’en ai pas. Le vote est ouvert. 

Unanimité du Conseil municipal, 48 voix pour. 

  



David SAMZUN 

Permettez-moi, comme m’autorise le règlement, de bousculer l’ordre de délibération pour respecter les personnes 
qui viennent de rentrer dans la salle et qui arrivent plus tôt. Je tiens à vous en remercier. 

Je vais passer la parole à M. Christophe COTTA pour vous présenter la délibération qui porte le numéro 32 puisque 
nous avons souhaité faire intervenir, mais M. COTTA va vous en parler, pour un très beau projet qui servira à 
l’attractivité de Saint-Nazaire, son rayonnement, sa qualité de vie, la diversification de son économie. Il s’agit du 
projet de Gavy. 

M. COTTA. 

  



 

32 – Site de Gavy – Chemin des Infirmières – Déclassement par anticipation d’une emprise foncière avant 

cession – Approbation. 

Christophe COTTA 
Mes chers collègues, avant de donner la parole à l’équipe de promoteurs et de concepteurs du projet de Gavy que 
nous avons retenue au mois de mars, une délibération assez technique à vous faire valider et que j’explique tout 
de suite. Il s’agit de déclasser par anticipation le foncier qui appartient à la Ville de Saint-Nazaire, constitué 
d’espaces publics et d’espaces de voirie, principalement par anticipation puisque la désaffectation, elle, n’entrera 
en effet qu’à partir de 2025, à la libération des lieux puisque jusqu’à cette date, il y a encore une occupation du site 
de Gavy. 

Voici l’objet de la délibération 32 et nous voulions en effet profiter de cette délibération pour faire six mois après la 
désignation de l’équipe lauréate un point sur ce projet. Un projet qui a retenu l’accord d’un jury composé 
principalement de l’ensemble des propriétaires puisque nous sommes nombreux à avoir des propriétés sur le 
terrain de jeu qui est Gavy, l’État, la CCI, l’hôpital, la SONADEV, la Ville, que c’est un choix d’une équipe, 
évidemment, c’est celle que nous avons considéré la meilleure mais qui, malgré tout dans le projet, a besoin par 
certaines méthodologies d’être améliorée. Ce sont des points qui nécessitent de prendre du temps, ce qui explique 
que nous avons entamé seulement à partir du mois d’octobre une campagne d’information, de concertation avec 
les riverains, avec les associations que nous voulons mettre dans le jeu de la discussion sur ce projet à améliorer, 
à amender. Ce travail est en cours, comme nous l’avons fait pour Salengro avec la même méthodologie puisqu’elle 
a parfaitement bien marché. Mettre un tiers entre nous, les associations et les riverains pour présenter ce projet et 
revenir vers nous, nous donner les éléments d’appréciation ou de désapprobation d’un certain nombre de sujets 
pour pouvoir les traiter par la suite. C’est le cabinet CITY-NEO que nous avons choisi. C’est un cabinet avec lequel 
nous avons l’habitude de travailler, très pro sur le sujet, puisque c’est lui qui nous accompagne sur le parking silo, 
pour ne citer que cet exemple. Ce travail de discussion avec les parties prenantes va se poursuivre parce qu’il y a 
encore des éléments à améliorer. Mais le moment était venu, puisque nous parlions aux habitants et aux 
associations, de parler devant vous, de présenter au plus grand nombre ce projet pour que vous ayez à l’esprit les 
grandes qualités de cette destination Gavy telle que nous l’imaginons demain et qu’à l’échange de cette 
présentation, nous puissions échanger ensemble et nous serons plusieurs à pouvoir répondre à vos questions, le 
cas échéant. 

Merci et je laisse la parole maintenant à l’équipe qui se présente et qui entre dans le vif du sujet. 

Steven KERAMBELLEC 

Bonjour à toutes et à tous. Nous sommes ravis d’être parmi vous ce matin pour vous présenter le projet destination 
Gavy. Moi, je me présente, je suis Steven KERAMBELLEC. Je suis directeur opérationnel du groupe DUVAL. À 
ma gauche, c’est Maxime OLICHON, qui est le directeur développement chez ICADE Promotion, qui est le 
copromoteur groupe DUVAL mandataire et à ma droite, Sylvanie GREE qui est la paysagiste du projet, concepteur, 
qui représentera également OBRAS puisque malheureusement, à cause des soucis de grève dans les transports, 
il n’a pas pu se rendre à Saint-Nazaire. 

Le site de Gavy, comme vous le savez, s’inscrit plus largement dans l’Ambition Maritime et littorale portée par la 
Ville de Saint-Nazaire. La Ville de Saint-Nazaire est accompagnée pour ce faire par l’ADDRN. Des grands enjeux 
avaient été fixés dans le cadre de la consultation sur ce site. Un enjeu primordial, c’était évidemment de préserver 
le patrimoine bâti et paysager de ce site exceptionnel, tout en développant des usages à la hauteur et à la longueur 
de ce site pour que ce site profite à tous les Nazairiens et toutes les Nazairiennes au travers d’une programmation 
ambitieuse. Un autre enjeu majeur, c’était évidemment de répondre aux enjeux de la dynamique démographique 
de la CARENE qui, grâce notamment au fort développement économique, pour ne citer que cet exemple des 
chantiers navals, a besoin de loger ses nouveaux habitants. Là aussi, c’est un enjeu majeur, me semble-t-il, pour 
la Ville de Saint-Nazaire, sur ce site. 

Pour répondre à l’ensemble de ces ambitions, nous avons constitué une équipe pluridisciplinaire avec chacun ses 
compétences pour mettre en œuvre ce projet ambitieux. Maîtrise d’ouvrage, on l’a dit, ICADE groupe DUVAL ; en 



urbaniste coordinateur : OBRAS, paysagiste-concepteur D’ICI LA PAYSAGES et trois équipes d’architectes 
complémentaires : PATRIARCHE, MARS et VENDREDI. L’idée, évidemment, c’était de faire un lieu ouvert à tous 
les Nazairiens avec de nouveaux usages, une nouvelle destination. C’est la raison pour laquelle nous avons 
cherché des partenaires exploitants qui soient à la hauteur des ambitions portées sur ce site. 

J’en arrive au programme. L’enjeu d’ouvrir ce site est aussi de réhabiliter le bâtiment de l’université puisque le 
bâtiment actuel développe à peu près 15 000 m2 de surface de plancher. C’est un bâtiment aujourd’hui inscrit dans 
le patrimoine nazairien. Il était quand même primordial de pouvoir lui trouver une nouvelle vie. Donc, on a articulé 
le renouvellement de ce bâtiment au travers d’un programme Sport Santé, porté en partie par l’UCPA qui va y 
développer une salle d’escalade avec un golf indoor et également un mini-golf, qui souhaite également développer 
des activités connexes, mais là qui sont toujours en discussion. Et là, ça sera sujet des discussions à venir avec la 
collectivité mais notamment, ça serait de faire une accrobranche, pourquoi pas dans le Bois de Porcé pour 
compléter cette offre d’activité sportive. 

Une autre destination dans ce bâtiment, c’est le campus WEFORM. Nous prévoyons d’y installer deux écoles de 
formation sport santé avec une école de pratique du sport qui formera notamment des jeunes pour des BPJEPS, 
activités physique, aquatique et nautique. Couplée à ces deux écoles, il y aura une salle de fitness qui servira à la 
fois de plateau sportif pour l’entraînement de ces étudiants mais qui sera également une salle ouverte au public, 
aux Nazairiens et aux Nazairiennes qui pourront venir et y pratiquer du sport. Également pour accueillir ces 
étudiants, une résidence étudiante pour pouvoir les loger sur place. 

Il y a également dans ce bâtiment un pôle bureau. Ce pôle bureau y reste encore à la discussion sur sa 
programmation précise. Aujourd’hui, plusieurs pistes sont à l’étude, notamment une maison médicale puisque, au 
travers de la concertation qui a débuté, comme le disait M. COTTA, en octobre, les habitants du quartier nous ont 
fait remonter le fait qu’il manquait de praticiens sur Saint-Nazaire et qu’une maison médicale pourrait être la 
bienvenue sur le site de Gavy. C’est une piste sérieuse que nous étudions actuellement avec la collectivité. 

Nous nous sommes associés également avec des gens locaux, ceux qui exploitent actuellement la brasserie le 
Petit Goinfre que vous devez connaître en centre-ville de Saint-Nazaire, qui se sont positionnés avec nous pour 
exploiter le futur restaurant panoramique qui prendra place, lui, sur le plus haut volume du bâtiment de l’université 
qui offrira une vue panoramique assez exceptionnelle à la fois sur le littoral nazairien mais aussi les espaces boisés 
classés avec une terrasse somme toute assez importante puisqu’elle fait plus de 800 m2. Donc, ça pourra devenir 
vraiment un lieu assez exceptionnel dans l’ouest littoral. En parcourant ce site, on voit que la nature est prégnante. 
En parcourant les toitures du bâtiment de l’université, nous avons découvert des paysages, des vues 
exceptionnelles depuis ces toitures et on avait à cœur que ces vues puissent profiter à toutes et à tous, raison pour 
laquelle nous avons souhaité développer un belvédère public qui sera accessible gratuitement à tous les Nazairiens 
et Nazairiennes sur la plus haute des toitures du bâtiment pour que chacun puisse profiter de ces vues 
exceptionnelles un peu dans la continuité du parcours des sémaphores qui existent déjà. 

Sur l’école d’infirmière qui appartient au CH de Saint-Nazaire, nous prévoyons de développer un hôtel MELT, un 
hôtel sur un concept ressource, très orienté nature et déconnexion, avec une offre d’hébergement un peu 
alternative, des chambres… Ce n’est pas de l’hôtellerie classique, c’est vraiment un concept qui colle à la nature 
de Gavy. Dans cet hôtel, il y aura également un restaurant qui sera ouvert au public, pas seulement aux clients de 
l’hôtel, un bar également ouvert au public et un spa. 

Pour finir, évidemment les logements, puisque c’est quand même une part importante du projet. Une attention 
particulière a été prise sur la qualité des logements et aussi sur la diversité de la programmation. Il y aura bien 
évidemment 30 % de logements locatifs sociaux, 10 % de logements en accession intermédiaire pour s’inscrire 
dans la charte de la qualité de la transition écologique de Saint-Nazaire et une offre diversifiée de logements pour 
jeunes actifs, seniors et familles et également une offre de standing. 

Sur la qualité des logements, il faut savoir que la conception de notre projet permet que 100 % des logements 
soient traversants ou doublement orientés pour favoriser évidemment les apports solaires, la ventilation naturelle 
et le rafraîchissement, toutes les suites thématiques environnementales importantes de nos jours. En termes de 
performance environnementale, nous allons labéliser les bâtiments neufs RE-2020 niveau 2028 ce qui se fait de 



plus haut aujourd’hui, en termes de performance énergétique. Tout ça s’inscrit dans la charte de la transition 
écologique de Saint-Nazaire. Les bâtiments réhabilités seront labélisés BBC EFFINERGIE RENOVATION. On a 
aussi pour objectif de labéliser l’ensemble du site Biodiversity. Là, c’est vraiment à l’échelle du site. 

Au total, sur la programmation générale, c’est 336 logements créés, un complexe sport santé dans le bâtiment 
université, bureaux, restaurants, hôtels. En termes d’emplois créés, puisque ça aussi, c’est important pour 
participer à la dynamique du territoire, c’est 92 emplois pérennes plus les saisonniers. 

Je laisse maintenant la parole à Sylvanie GREE pour vous présenter la mise en musique de cette programmation 
au sein d’un projet paysager et urbain ambitieux. 

Sylvanie GREE 

Bonjour. Je vais parler au nom D’ICI LA et puis aussi de Frédéric BONNET. Il y a une petite particularité, c’est que 
l’agence OBRAS et Frédéric, c’est un partenariat de longue date. On développe aujourd’hui une quinzaine de 
projets partout en France sur le sujet. Frédéric, dans sa pratique, qui est grand prix de l’urbanisme, c’est aussi un 
ancien membre du Conseil du littoral, c’est-à-dire que l’attention au paysage du littoral à la question de la place de 
l’écologie dans sa pratique, c’est extrêmement important. En tout cas, ça guide tout le projet qu’on va vous expliquer 
aujourd’hui. 

L’intention principale pour nous, elle était d’abord de s’insérer dans ce site. La consultation préservait la grande 
partie de prairies qui s’ouvrent sur le littoral et c’est tant mieux. Ça nous paraissait absolument nécessaire. Au-delà 
de ça, si vous voyez cette forme un petit peu allongée qui tire sur le côté, on a plutôt souhaité orienter tout ce futur 
quartier autour d’un espace qui vient étendre l’espace de prairie et l’espace où lequel l’horizon et l’océan est 
perceptible le plus loin possible. C’est-à-dire qu’il fallait donner une place à ce lieu-là le plus loin possible à l’intérieur 
du quartier. Ça veut dire aussi une attention très grande aux vallons, à toute la partie qui est aujourd’hui arborée, 
boisée, dans laquelle il y a des ambiances de végétation spontanée qui sont vraiment magnifiques. Ça, pour nous, 
c’est vraiment la matière de départ avec lequel on travaille ce site. 

La proposition faite dessus, c’était de se dire : on a déjà ce bâtiment du CESI qui est un bâtiment d’échelle assez 
énorme, c’est-à-dire qu’il est extrêmement grand. Même s’il est inséré finement dans la pente, il y a quand même 
des dimensions qui sont très grandes. Là, tous les bâtiments qui sont ramenés derrière dans leur reprise au sol, 
ce sont des bâtiments qui sont pensés de manière plus fine, plus étroite, dans des relations aux clairières, dans 
des relations à une certaine forme de fractionnement pour qu’on soit sûr que la végétation et la question du paysage 
puissent circuler partout entre les bâtiments et qu’on soit bien immergé dans une forme de forêt que l’on vient 
étendre et que l’on s’inspire bien de ces ambiances qui sont là-bas sur site. On a eu aussi une attention très forte 
à la question de la connexion entre les vallons. La connexion, ce n’est pas que des questions routières, c’est bien 
sûr l’arrivée d’hélYce demain en tout cas avec un pôle qui est un petit peu redessiné, mais c’est aussi les 
connexions piétonnes, les connexions vélo. Il faut que ce site puisse se parcourir de part et d’autre nord, sud, est, 
ouest de manière la plus simple et la plus confortable possible. En tout cas, c’est très présent dans le dessin du 
projet. 

Puis, c’est une feuille de route que l’on s’est donnée. Si vous connaissez ce site, aujourd’hui, le cœur de ce site, 
c’est avant tout une très grande surface de parking dont on a même du mal à imaginer la surface quand on est sur 
site. On s’est donné l’idée qu’à la fin, ce projet permettait non seulement de venir installer des logements, de venir 
le réhabiliter mais aussi de désimperméabiliser le site au global. Ça passe par une question de gestion du 
stationnement très particulière dans lequel on utilise les parkings existants, on utilise les endroits déjà urbanisés 
pour pouvoir remettre du parking. Puis, on vient végétaliser massivement et rendre ce site plus perméable qu’avant, 
c’est-à-dire de l’ordre de 4 500 m2 plus perméable qu’aujourd’hui. Je partage cette réflexion que pour nous, ce 
chiffre, c’est même un chiffre de départ d’étude. Là, si dans la feuille de route, on arrive à l’améliorer, on fera tout 
pour, c’est-à-dire que ce n’est pas une victoire en soi, c’est plutôt a minima. 

Une chose assez importante, c’est aussi l’accroche… Si on imagine sur le dessin que le trait jaune, c’est le sentier 
des douaniers, il faut vraiment que depuis ce parcours du littoral, on puisse avoir un parcours alternatif à l’intérieur 
du projet. Ça veut dire que vous commencez à voir les atmosphères qui sont dessous. Toutes les atmosphères de 
projet de jardin qui sont portées par d’ici là en direct, ce sont des atmosphères très naturelles, très champêtres qui 



viennent mettre en avant l’ambiance du site, plutôt l’étirer. On n’est pas du tout dans un quartier urbain de centre-
ville. On doit vraiment être en contact avec la nature dans ses formes les plus sauvages, en tout cas, les plus 
naturelles possibles. On intègre pour ça un parcours artistique. On pense avec la prairie la possibilité qu’il puisse 
y avoir des évènements qui se passent. Ça ne veut pas dire qu’ils auront lieu mais ça nous paraît très important 
de prévoir dans les quartiers que ce soit possible. Ensuite, la vie du quartier fera qu’on vous en servira ou pas. 
C’est tout un vocabulaire qui est décliné sur comment on habite dans des clairières ? Comment est-ce que l’on 
pense ce parc central en conservant les arbres et en s’installant dessous ? Comment on vient un tout petit peu 
aménager le parc forestier en mettant à l’honneur encore une fois l’ambiance forestière du projet ? 

On continue à voir comment ça se décline dans les ambiances. C’est vraiment comme un travail de forestier qu’on 
vient de décliner pour adapter à l’espace public. Ça veut dire qu’on a un registre d’aménagement en bois qui est 
très ponctuel. Là encore, on n’est pas du tout dans un vocabulaire urbain, ça nous paraît très important. 

C’est aussi des stratégies de plantation forestière qui nous permettent de mettre aussi à contribution les travaux 
de recherche que l’on mène avec Frédéric pour notamment un projet qui s’appelle Pirmil Les Isles, situé à Nantes, 
pour lequel nous avons reçu un prix national de recherche sur la question des espaces publics de demain, c’est-
à-dire l’adaptation au réchauffement climatique, comment est-ce qu’on produit de manière plus vertueuse avec 
moins d’eau, en consommant moins de terres végétales, puis en s’assurant qu’à la fin, la question de l’ombre qui 
est vraiment un outil absolument essentiel de l’avenir soit largement présente. C’est appliqué avec des techniques 
forestières. Ce sont des sites à Nantes sur lesquels on a aujourd’hui quatre ans de retour d’expérience, sur lesquels 
on arrive à capitaliser et à mettre en application toute cette connaissance. Elle va faire partie du projet. 

Puis, on pense que ce site a aussi une vocation très particulière. Vous ne le savez peut-être pas, mais je pense 
que globalement, toutes les communes, toutes les villes de France ont pris conscience du fait qu’on allait avoir 
besoin de planter beaucoup plus d’arbres. Les filières de plantation des arbres aujourd’hui sont plutôt à sec, c’est-
à-dire qu’il n’y a plus d’arbre dans les pépinières. Pour vous garantir le fait qu’on arrive à faire ce projet jusque-là, 
on pense qu’à Gavy, on a la masse critique pour pouvoir lancer une culture d’arbre dédiée faite à partir de récoltes 
de graines locales du site, c’est-à-dire ceux qui ont vraiment le patrimoine génétique local et qui sont plus adaptés 
au réchauffement climatique. C’est quand même ce que l’on constate. C’est une démarche extrêmement engagée. 
Cette démarche très engagée, c’est aussi d’utiliser des matériaux de bois recyclés pour faire le mobilier extérieur. 
Ce n’est pas juste se dire, ce mobilier, on le fait en bois mais aller chercher des formes de surcyclage ou de 
recyclage pour qu’on soit extrêmement vertueux de bout en bout sur la production tant que sur l’objectif. 

Steven KERAMBELLEC 

Pour illustrer tout ce qu’on vient de dire, quelques images du projet. 

Là, ce sont des images de ce qu’on a appelé le parc maritime qui sera un futur parc public ouvert à tous les 
Nazairiens et Nazairiennes qui pourront venir s’y promener les weekends en famille. 

Ici, on continue à voir le parc avec la relation entre le bâtiment de l’université, réhabilité et l’émergence. On n’en a 
pas parlé mais effectivement, notre projet prévoit une émergence toujours dans un souci d’économiser l’emprise 
au sol, de laisser respirer la terre et de pouvoir assurer des continuités écologiques plus fortes notamment entre 
les vallons de Porcé et de Trébézy. 

Des vues toujours depuis la prairie du bâtiment de l’université. La terrasse du restaurant panoramique qui offrira, 
comme je vous le disais, des vues assez incroyables. On voit au-dessus de cette terrasse la casquette du belvédère 
où les gens pourront de manière gratuite venir admirer ce paysage. Ça, c’est un visuel de la salle d’escalade de 
l’UCPA ; un visuel de la salle de fitness qui, elle aussi, offrira des vues assez sympathiques puisqu’elle est tout au 
bout du bâtiment de l’université, sur sa partie est. En fait, sur cette partie du bâtiment, on a déjà des vues depuis 
l’intérieur du littoral, de la prairie et des espaces boisés. Des vues de l’émergence qu’on a vues déjà avant. L’entrée 
de site, la partie dite lisière. On n’a pas beaucoup de temps, donc on ne peut pas rentrer dans le détail mais ce 
sont des bâtiments qu’on a positionnés de manière à pouvoir reboiser massivement devant et que dès l’entrée de 
site, on garde ce caractère très forestier de Gavy, des bâtiments qui sont relativement fins pour pouvoir avoir des 
principes de logements traversants avec des distributions par coursive sur la partie nord et des extérieurs plutôt 
partie sud, ce qui nous permet avec de faibles épaisseurs d’avoir 100 % des logements de cet îlot traversant. 



Ça, c’est les plots dans les bois. C’est un visuel de l’actuel parking, entièrement en enrobé aujourd’hui. Demain, 
ça sera un mélange de bâtiments et de plantations, arbres plus végétations un peu forestières. On voit des 
fougères, notamment. Et un autre bâtiment de logement, l’hôtel MELT, le restaurant, la terrasse. 

Pour conclure cette présentation, c’est ce que disait M. COTTA en préambule, un projet de cette ampleur, c’est un 
projet qui se construit, qui se mûrit, qui se construit avec l’ensemble des parties prenantes et notamment les 
riverains et les associations environnementales. Il était important pour nous aussi de rappeler un petit peu la 
méthodologie dans laquelle on s’est inscrits et la raison pour laquelle on ne revient vers vous que maintenant. C’est 
qu’entre le moment où on a été désignés lauréat en mars dernier et aujourd’hui, nous avons posé le crayon pour 
lancer toutes les études environnementales nécessaires et avoir une vision très claire de tous les enjeux 
écologiques de ce site pour pouvoir prendre, le cas échéant, les adaptations nécessaires. C’est dans ce cas de 
figure là que dès avril, nous avons lancé le diagnostic faune-flore quatre saisons. Il y a un écologue qui passe sur 
site tous les mois pour faire des relevés précis sur la faune et la flore du site. Nous avons déjà eu un rapport 
intermédiaire juste avant l’été qui a été complété en octobre, qui nous a permis d’identifier des enjeux spécifiques 
en fonction des secteurs du site. De ces enjeux, on a d’ores et déjà fait des adaptations. Le spa de l’hôtel n’est 
plus là où il était prévu puisque c’était dans un endroit trop sensible, donc on l’a repositionné. On réfléchit à d’autres 
questions et notamment le repositionnement de certains parkings pour être là aussi plus vertueux d’un point de 
vue environnemental. Et on a déjà commencé à réfléchir à des mesures d’évitement sur des sujets de protection 
de certaines espèces protégées. 

Tout ça pour vous dire que, avant de reprendre le crayon, on a identifié scientifiquement et objectivement toutes 
les données pour pouvoir améliorer le projet et faire que ce projet soit vraiment un projet très vertueux d’un point 
de vue environnemental. Dans ce contexte-là, c’est aussi là qu’on a lancé la concertation avec les riverains et 
associations pour que cette fois-ci, d’un point de vue sociétal, on puisse aussi intégrer les questions qui 
préoccupent les gens du quartier. Certaines données ont été remontées d’ores et déjà, notamment, on le disait tout 
à l’heure, la question de la maison médicale mais c’est aussi, pourquoi pas, un commerce de proximité qui n’était 
pas prévu à ce jour sur notre projet et qui est en réflexion avec la collectivité. C’est évidemment aussi la réalisation 
d’un diagnostic phytosanitaire sur l’ensemble du site. Tous les arbres feront l’objet d’une fiche précise qui décrira 
leur état sanitaire et l’intérêt pour la biodiversité du site. C’est aussi une étude de circulation. En fait, d’ici la fin de 
l’année, nous aurons réalisé l’intégralité de ces études qui nous permettra d’avoir une vision très précise de 
l’ensemble des enjeux pour pouvoir continuer le travail collaboratif que l’on a entamé, évidemment avec les services 
de la Ville, l’ADDRN, mais aussi les parties prenantes que sont riverains et associations. 

Si vous avez des questions, nous sommes à votre disposition évidemment. 

David SAMZUN 

Merci, messieurs-dames, pour cette belle présentation. J’imagine qu’il y a des prises de parole. Vous allez pouvoir 
juger à vous lire l’acte de bétonisation que nous allons réaliser. SAMZUN le bétonneur est encore en action sur ce 
projet et donc j’attends avec impatience vos différentes interpellations y compris des services de la Ville, de 
l’Agglomération. Mais l’équipe qui est venue vous présenter ce projet, bien évidemment, pourra venir compléter si 
elle le souhaite, son intervention. 

Vous avez la parole, messieurs-dames. 

M. CAILLAUD. Dès que je peux, je vous donne la parole. 

Philippe CAILLAUD 

Chers collègues, Gavy a un caractère d’exception à l’échelle de notre territoire et peut-être même à l’échelle de la 
façade atlantique. 

Sur la carte Cassini du XVIIe siècle, la carte d’état-major de 1850, la vue aérienne de 1959 ou les photos satellites 
du début du XXe siècle dont la consultation est possible sur le site du Département, dans la rubrique Vue du ciel, 
on peut voir la présence importante d’arbres dans les deux vallons qui bordent ce site. Ceci témoigne d’un espace 
naturel fort qui existe encore aujourd’hui, qui a perduré mais qui est aussi très ancien. Je ne suis pas sûr qu’on 
évalue bien l’âge du patrimoine arboré. 



L’histoire de ce lieu au XXe siècle en ce qui concerne l’école d’infirmière actuelle est consultable, lui, sur le site du 
Centre hospitalier de Saint-Nazaire, que je vous invite à lire aussi. Moi, j’y ai appris plein de choses. On y découvre 
l’histoire d’une résidence secondaire bourgeoise construite au milieu du XIXe dans une vaste propriété de 10 ha 
avec un tiers de vignes qui est acquise par la Ville en 1929, ne devint un centre chirurgical qu’en 1947, la guerre 
étant passée par là. Ce n’est qu’après la construction de ce que nous appelons l’ancien hôpital que le début de 
l’école d’infirmière commence. 

En ce qui concerne l’autre partie du site, elle est beaucoup plus contemporaine. Elle a débuté en 1977 par la 
création du bâtiment technique. L’établissement a compté jusqu’à 425 employés, dont de nombreux ingénieurs. 
L’activité liée au nucléaire déclinant conduit à sa fermeture en 1988. L’histoire a quand même été super-courte. La 
CCI rachète les bâtiments et les convertit en centre de formation. À ce moment-là, il y a eu un accompagnement 
très fort de votre prédécesseur, M. BATTEUX. 

L’histoire globale de ce site qui a abouti par la volonté de vos prédécesseurs François BLANCHO, Etienne CAUX, 
Joël BATTEUX à faire de ce site un commun dont la destination principale était l’enseignement dans ce quartier 
que l’on qualifie aujourd’hui d’exceptionnel. L’appel à projets que vous avez lancé au travers du programme 
Ambition Maritime, acte votre volonté de rompre avec l’histoire de ce lieu et donc de notre ville. De commun, il n’est 
plus question. On est dans une pure démarche de marketing territorial. 

Votre ligne politique sacrifie, au nom de l’attractivité, des pans entiers de notre identité sans en construire clairement 
une autre. Aujourd’hui, il y a autant de projets d’hôtel, de restaurants plutôt dits de haut de gamme que de 
programmes. Mais c’est peut-être ça votre ligne politique. Le projet politique présenté aujourd’hui remplit plutôt 
bien le cahier des charges Ambition Maritime et littoral. En cela, vous allez le défendre et le voter. Il est le fruit du 
travail d’un pool d’opérateurs qui ont mis toutes leurs compétences. Je les salue. Mais pour Gavy, comme sur 
d’autres appels à projets de ce programme, Ambition Maritime, vous oubliez d’y associer en amont, voire très en 
amont, les habitantes et les habitants de notre ville. Les recours s’accumulent. Il y a un sentiment généralisé de 
défiance vis-à-vis de votre démarche et on voit, la présentation nous démontre qu’il y a effectivement des 
ajustements, peut-être pas si mineurs que ça, à apporter lorsque l’on s’adresse aux habitantes et habitants. Nous 
restons, pour notre part, convaincus que de telles ambitions d’aménagement méritent de savoir entendre en 
premier et avec le temps nécessaire les attentes de nos concitoyens et surtout de n’avoir d’autre volonté politique 
pour notre ville que sa seule attractivité. 

David SAMZUN 

Allez, M. BILLET. Je ne me prive pas, je suis gourmand. 

François BILLET 

Merci pour cette présentation et je vais commencer par remercier Christophe COTTA d’avoir initié une réunion de 
présentation avec les porteurs de projets quatre jours avant ce Conseil municipal. C’est un début. C’est mieux que 
pour les serres de Porcé mais ce n’est pas encore de la concertation et nous ne pouvons que donner une analyse 
pas tout à fait complète du projet en si peu de temps. 

Sans hésitation, ce projet architectural est particulièrement bien travaillé, voire séduisant. Les compétences 
techniques ont été développées par plusieurs personnes. Ils se sont regroupés avec beaucoup de monde pour 
essayer de donner un caractère très écologique à ce projet. Mais vous n’êtes pas sans ignorer les conséquences 
dramatiques du dérèglement climatique : inondation, pénurie d’eau potable, réchauffement, élévation du niveau de 
la mer, etc. et de la dégradation de la biodiversité. Aussi, il y a urgence à agir mais cela ne semble pas vous 
interpeller. 

Sur ce site de Gavy, nous avons un bois, voire une petite forêt, comme l’a rappelé Philippe CAILLAUD juste avant, 
c’est un poumon vert d’importance pour les habitants et la biodiversité. Cette petite forêt accueille les espèces 
chassées de la ville dense et des zones agricoles non biologiques. L’activité antérieure, principalement 
universitaire, avait l’avantage de laisser cet espace vide de public et de lumière la nuit, élément favorable à la 
préservation de la biodiversité. Dans le cahier des charges, concernant les 8 hectares de ce site, vous avez donné 
comme intention de préserver le patrimoine bâti et paysager et valoriser l’épaisseur littorale. En lisant cela, nous 
ne pouvons qu’y souscrire mais nous constatons que nous n’avons pas la même lecture car le projet du promoteur 



ICADE que vous avez retenu nous engage plus sur une valorisation économique au détriment d’une valorisation 
paysagère. 

Nous allons parcourir tout ce projet. Tout d’abord, le bâtiment universitaire technique est conservé. Il est proposé 
d’y installer des activités autour du sport avec des lieux de pratique, de formation et un restaurant sur le toit et un 
belvédère accessible au public. Pourquoi pas ? Mais à quelles populations sont destinées ces activités ? N’est-il 
pas envisageable d’en faire un centre de formation sur la biodiversité, sur l’agroécologie, un centre de recherche 
sur la transition écologique et créer éventuellement une dynamique avec l’entreprise ALGOSOLIS qui est à côté ? 
En lieu et place de l’école d’infirmière, vous proposez un hôtel restaurant bar sans augmenter l’emprise au sol. 
Très bien. Nous avons interrogé quant à la possibilité de conserver le bâtiment actuel car il s’agit de la modification 
du manoir dont parlait Philippe juste avant, datant de 1855 et la modification réalisée par André BATILLAT, principal 
architecte du mouvement des Seiz Breur. Vous nous avez répondu que le bâtiment n’était pas récupérable. OK, 
mais nous n’avons pas les éléments pour analyser si le sauvetage du bâtiment est possible. Car, comme vous le 
savez, la transformation d’un bâtiment a un bien meilleur bilan carbone qu’une démolition-reconstruction. 

Un autre aspect quant au choix de l’activité dans ce bâtiment est que cela va attirer du monde en journée mais 
aussi en soirée. Ceci n’est pas tout à fait favorable pour la biodiversité. 

Ensuite, vous prévoyez de construire 16 bâtiments sur ce site. C’est énorme. Nous allons faire le tour de ces 
bâtiments. Tout d’abord, il y a les six bâtiments sur le parking actuel de l’université. Nous n’avons pas d’objection. 
Le projet est complètement acceptable dans sa globalité car il inscrit sur une surface existante imperméabilisée et 
même vous augmentez la surface perméable en détruisant les voiries goudronnées et vous conservez le parking 
de la CCI afin de ne pas créer de surface de parking. Tout va bien. Très bien. 

Concernant les neuf autres bâtiments, je vais parler plus tard de la tour, donc je parle des bâtiments sans la tour. 
Leur construction va nécessiter l’abattage de nombreux arbres anciens et la proximité des constructions avec les 
arbres restants va entraîner une trop forte pression sur la biodiversité. Nous n’y sommes pas du tout favorables. 

Pour finir, concernant la tour de logements de 14 étages. Celle-ci est construite en lieu et place des amphithéâtres. 
Elle n’a donc pas d’impact sur la surface imperméabilisée. Vous nous avez précisé que celle-ci est une construction 
sur le principe poteau poutre béton du fait des risques sismiques et que les façades et isolations seront réalisées 
avec des matériaux biosourcés et que l’ensemble sera conforme avec la nouvelle norme RE-2020 comme vous 
l’avez répété tout à l’heure. Vous prévoyez un chauffage via la chaufferie en projet à la CARENE, ou si ça ne serait 
pas possible, ce serait de la géothermie ou une pompe à chaleur. Pour nous, le débat sur la hauteur de la tour est 
subjectif. Par contre, la présence des résidents et la lumière sont des pressions sur la biodiversité. La protection 
de la biodiversité et la végétalisation d’une ville consistent avant tout de ne pas détruire de vieux arbres. Ce n’est 
pas avec la végétalisation du parking du marché et la plantation d’arbres sur l’emplacement de l’ancien LIDL que 
vous pouvez compenser la destruction de ces vieux arbres inscrits dans un ensemble de 8 hectares. Il serait plus 
pertinent de préserver la totalité des sujets, voire d’augmenter ce poumon vert. 

Pour conclure, si nous reprenons l’intention du cahier des charges : préserver le patrimoine bâti et paysager et 
valoriser l’épaisseur littorale, ce projet y répond presque pour le bâti qui est préservé à 50 %. Quant au patrimoine 
paysager, il est bien amputé. Quant à la valorisation de l’espace de l’épaisseur littorale, elle semble plus tournée 
vers une valorisation économique et une augmentation de la fréquentation. Ce n’est pas une valorisation 
écologique. Nous ne pouvons empêcher, voire modifier la réalisation de ce projet mais nous vous demandons de 
ne pas ignorer, voire mépriser les associations environnementales que nous avons la chance d’avoir sur notre 
territoire pour l’ensemble de vos projets et en particulier celui-ci, car cela fait plusieurs années qu’elles y pratiquent 
des inventaires faunistiques et floristiques. Mais j’ai cru comprendre qu’il y avait une petite fenêtre d’ouverture de 
discussion. 

Nous avons sur Gavy une mini-forêt avec toute sa biodiversité. Ce projet va largement augmenter la fréquentation 
du lieu. Aussi est-il nécessaire de prévoir un cadrage sérieux quant aux accès du public et de leurs compagnons 
que sont les chats et les chiens. Il n’est pas question d’interdire l’accès mais d’éduquer à la protection du vivant. 
La disponibilité du foncier n’est pas avant 2025. Nous ne pouvons que vous inciter à mettre en place une 
concertation avec ces associations ainsi que les habitants. 



Je vous remercie de votre attention. 

David SAMZUN 

Merci. D’autres interventions ? Il n’y en a pas ? S’il n’y a pas d’autres, on va donner la parole à M. le rapporteur. 
M. COTTA. 

Christophe COTTA 

Oui, merci. Je vais prendre sans doute les éléments dans l’ordre ou les mixer, ça dépend parce qu’il y a eu 
beaucoup de choses de dites. Et c’est vrai que de fait, nous voyons et nous constatons que Gavy représente 
finalement la quintessence des différences que nous pouvons avoir sur la construction d’une ville, sur la manière 
d’accompagner son développement économique, sur la manière d’accompagner l’envie d’habitants de Saint-
Nazaire d’y rester, l’envie d’habitants de venir y habiter. 

C’est vrai qu’à cet égard, nous constatons, vous le dites, très clairement, il n’y a pas besoin d’urbaniser Gavy parce 
qu’à cet endroit, la nature serait tellement magnifique qu’il faudrait la laisser comme ça si ce n’est l’améliorer. Ça 
veut dire que vous n’êtes pas allés sur le site depuis longtemps parce que cet espace, en termes de nature, est 
d’une pauvreté totale. D’ailleurs, j’ai beaucoup aimé, je ne sais si Sylvanie GREE l’a dit mais elle vous l’a dit à vous, 
et elle l’a dit aux associations environnementales qui ont eu la présentation comme vous en toute transparence de 
tous ces éléments, merci pour vos conseils de les concerter puisque je ne l’ai pas attendu. Elle a expliqué avec 
Frédéric BONNET, l’urbaniste de cette opération, qu’il s’agit ici de venir réparer. Ça peut paraître étonnant de se 
dire qu’en faisant un projet de cette nature, on va venir réparer un site. Mais en vérité, c’est de ça dont il s’agit car 
nous avons des espaces aujourd’hui, ce sont des routes, ce sont des parkings, ce sont des bâtiments et quelques 
arbres ont persisté par rapport à la trame ancienne mais ont depuis longtemps disparu. Aujourd’hui, ce site, en 
effet, est coincé entre trois espaces extraordinaires : le bois de Porcé, Trébézy et l’océan. Et tout l’enjeu que nous 
avons posé et j’ai caressé l’espoir d’avoir réussi à vous convaincre que nous l’avions à l’esprit, c’était justement de 
faire que nous révélions et que nous mettions en scène ces trois espaces sans intervenir dessus puisque vous 
aurez noté que le découpage foncier exclut totalement de l’intervention des équipes de concepteurs le Bois de 
Porcé, la Grande Prairie, sa liaison à la mer, et le bois de Trébézy. Le projet ne s’inscrit que sur les surfaces les 
plus minérales qui ont aujourd’hui besoin d’être réparées. Nous pensons qu’avec ce projet, nous allons pouvoir les 
réparer. Mais en effet, M. CAILLAUD l’a dit, c’est pour nous un quartier qui mérite d’être attractif. 

C’est ça l’objectif, comment cet espace qui aujourd’hui n’est réservé qu’à ses usagers. Il n’est réservé qu’à ses 
usagers et à quelques voisins qui viennent s’y promener alors qu’il a les qualités de pouvoir attirer nos habitants 
sans doute peut-être au-delà comme d’autres espaces qui, hier, étaient extrêmement décriés, très peu aménagés, 
comme le front de mer et qui aujourd’hui se révèlent être des espaces pour beaucoup de gens parce qu’ils sont 
aménagés, de très grande qualité. C’est l’enjeu ici auquel nous voulons répondre. À la fois loger des habitants 
parce que ça, c’est une nécessité absolue. Parlez avec l’hôpital. Je ne vais même pas prendre les grands 
capitalistes de l’industrie, avions ou bateaux, moi, je vais vous parler d’un service public : le service public de santé. 
Parlez avec le directeur de l’hôpital et demandez-lui dans ses préoccupations si oui ou non, le fait de pouvoir loger 
des infirmières, des aides-soignants, des médecins, des internes, des ouvriers, bref l’ensemble des salariés qu’il 
est obligé de recruter pour faire fonctionner l’hôpital, demandez-lui si oui ou non, la question du logement n’est pas 
une équation à laquelle il a du mal à répondre. Donc, nous avons besoin dans la Ville de Saint-Nazaire, dans les 
espaces qui sont à réparer, dans des espaces déjà imperméabilisés, de construire des logements. Et là-dessus, 
nous ne changerons pas notre position parce que changer de position, ce n’est pas seulement empêcher le 
développement de nos industries, c’est peut-être empêcher demain l’hôpital de Saint-Nazaire, l’hôpital public, de 
pouvoir répondre à l’enjeu de soigner la population présente ici sur la presqu’île de Saint-Nazaire. 

Loger, ça ne se négociera pas. Construire ici des logements, ça ne se négociera pas. Il y aura un effet de 
l’attractivité parce que du moins la facilité plus que l’enjeu aurait été de dire : « Finalement, on livre ça à un 
promoteur, on en retire le maximum de bénéfices. On est beaucoup de propriétaires à vouloir gagner de l’argent 
sur le sujet ». Quand on discute avec la CCI, c’est aussi pour avoir une certaine rentabilité. L’hôpital a besoin de 
sous aussi, l’État, l’université également, tout le monde a besoin. On aurait pu facilement dire : « Allez-y, qui 
présente la plus grosse somme ? On le prend et puis basta, le reste, on verra bien le moment venu. Du moment 
qu’il vend au plus cher, c’est l’essentiel ». Là, l’idée n’est pas celle-ci. L’idée a été de mettre en compétition quatre 
équipes qui ont répondu à un cahier des charges. D’ailleurs, vous auriez dû y répondre vous-même, M. BILLET 



parce que vous avez développé un tel projet sur cet espace-là, une programmation tellement alléchante que vous 
auriez dû nous la proposer. Je ne sais pas s’il y avait une rentabilité économique, en tout cas, celle-ci en propose 
une en ayant à la fois la programmation de logement et la programmation de faire un quartier à vivre pour tous les 
habitants, un quartier où demain, on pourra se rendre de la même manière qu’aujourd’hui, on va sur le chemin 
côtier. D’ailleurs, peut-être même pour nous prendre le chemin côtier et puis, hop, digresser et rentrer à l’intérieur 
de ce quartier, on y sera invités en tout cas par la qualité des espaces publics paysagers. 

L’objectif, c’est de faire que Gavy, ce ne soit plus un cul-de-sac. L’objectif, c’est de faire que Gavy soit rattaché à 
la ville par ses chemins de traverse que peuvent être le bois de Porcé, le bois Trébézy, par une nouvelle route qui 
va être aménagée devant le collège Albert Vinçon pour qu’il n’y ait plus cette route complètement défoncée mais 
des aménagements pour les vélos et les piétons de grande qualité et que tout le monde soit connecté à hélYce qui 
va passer sur la Côte d’Amour ou connecté à hélYce qui va rentrer dans le site, mais qui va rentrer dans le site 
beaucoup moins qu’il ne le fait aujourd’hui puisqu’il va s’arrêter à l’entrée, de telle manière que tout l’intérieur, il y 
ait le moins possible de voirie pour que ce soit justement la nature qui en profite. 

Moi, je suis heureux de présenter un projet qui fait qu’on va désimperméabiliser 5 000 m2. Vous vous rendez 
compte qu’aujourd’hui, il y a 5 000 m2 qui sont des parkings, des rues, des voies publiques délaissés. Il y en a 
5 000. Demain, c’est de la nature. Vous imaginez à l’inverse, si nous avions dit : « On va imperméabiliser 5 000 », 
j’aurais eu exactement les mêmes commentaires : « C’est scandaleux. Ce n’est pas le parti pris de l’environnement. 
Regardez la crise climatique. Enfin, messieurs, dames, qu’est-ce que vous faites ? Vous avez les yeux fermés sur 
l’avenir ». On les ouvre, on enlève 5 000 m2 de bâtiments ou de voirie pour mettre de la nature. Moi, je pense au 
contraire, M. BILLET, que nous avons une grande présence à l’esprit de ce que doivent être les mesures pour 
protéger l’environnement. 

L’idée des recours, y en aura-t-il ? Je ne le sais pas, peut-être que vous le savez. Vous avez des discussions avec 
d’autres sans aucun doute. Moi, je ne sais pas. Mais enlevez-vous à l’esprit que nous avons 50 recours à la Ville 
de Saint-Nazaire contre des opérations. Ce n’est pas vrai. On a quelques recours, on doit en avoir quatre-cinq 
maximum mais sur des dizaines et des dizaines et des dizaines d’opérations, même des opérations publiques. On 
a même gagné des recours. D’ailleurs, on en gagne souvent des recours. Je me rappelle un sur des éléments de 
mobilité, on l’a gagné. Je me rappelle un très récent. D’ailleurs, la construction, on va pouvoir démarrer, c’est 
Harmony of the Sky car, non, vous n’avez pas entendu parler de cette construction dans cet espace qui était le 
parc paysager, la plaine des sports où nous allions mettre tout le monde dans l’ombre, enfin un scandale, une tour 
de 17 étages. Et au final, on a gagné. Des recours, ça ne nous plaît pas mais il y en a et il n’y en a pas 50 000 à 
l’inverse. Y en aura-t-il un ? Je pense que ça dépend de la responsabilité de chacun de regarder avec les yeux 
ouverts justement la réalité de ce projet et de ne pas essayer de regarder les choses avec peut-être des attendus, 
des espoirs. Parce que nous, le seul que nous avons, c’est que demain ce quartier, cet espace qui s’appelle Gavy, 
ce ne soit plus un parking, ce ne soit plus des rues mais un espace vivant, un espace où des gens sont contents 
de vivre. Alors oui, avec des chiens et des chats, il faudra enlever les crottes comme ailleurs, ce ne sera pas pire 
ici qu’ailleurs. Des gens qui vont venir faire du sport, ils vont venir se former, on va peut-être même les soigner si 
on arrive à trouver une maison médicale qui serait intéressée par ce projet. On va en faire un vrai quartier plutôt 
que quelque chose qui ne sert à quelques-uns aujourd’hui et surtout qui ne présente pas les atours intéressants 
d’un quartier construit pour résister au changement climatique de demain parce que c’est ça l’enjeu, c’est comment 
est-ce que ce quartier, il représente la nouvelle manière de faire de la ville pour qu’à travers la végétation, à travers 
les îlots de chaleur, à travers des bâtiments 100 % traversants ou orientés ou biorientés. Trouvez-moi des 
opérations de promoteur aujourd’hui où vous avez des bâtiments 100 % traversants ou plusieurs fois orientés. 
Traditionnellement, c’est un cube ou une barre. D’un côté, les beaux logements vendus chers et de l’autre côté 
ceux qui sont dans l’ombre, vendus moins cher. Là, ce n’est pas le sujet. Tout le monde sera à la même enseigne 
sur la qualité d’habiter, sur la qualité des logements. Donc, c’est pour nous une victoire d’avoir réussi à faire ce 
pari, d’avoir un projet qui répond à nos ambitions. 

Je vais terminer sur une ambition qui est pour nous essentielle. C’est le bilan carbone de cette opération. Elle est 
prise en compte cette ambition d’avoir le moins de dépense en carbone. C’est pour ça d’ailleurs que les espaces 
qui sont construits le sont pour la plupart sur des endroits déjà imperméabilisés et les éléments de structure de 
parking seront construits demain dans des endroits déjà bétonnés. On va même récupérer un parking de la CCI. 
Donc, là où d’habitude on fait des ouvrages partout, des parkings, des voiries, on est là à la pincette pour faire 



quelques chemins qui amènent des voitures et très peu à stationner en voirie, c’est-à-dire en surface. La plupart 
seront stationnées dans des parkings en ouvrage, tous ces parkings en ouvrage étant déjà des parkings construits 
aujourd’hui. Donc, le bilan CO2, c’est un élément essentiel. C’est celui qui permet – une diapositive le montrait – 
d’aller chercher le maximum de labels dont celui de la RE 2020 version 2028 qui, aujourd’hui, à l’heure où je vous 
parle, est même quelquefois sur certains corps d’Etat assez peu atteignable parce qu’on n’a pas encore l’image 
totale de ce que représente cette ambition d’aller aussi loin. 

Donc, merci pour vos conseils sur la concertation. Comme si, évidemment, mais ça c’est une rengaine assez 
habituelle, nous n’en faisions jamais. Nous avons commencé mais nous ne pouvions pas le faire avant d’avoir une 
équipe. La concertation en amont, ce n’est pas possible. La concertation ne peut se faire qu’avec des gens qui ont 
quelque chose à proposer, c’est-à-dire un projet. Comme pour Salengro, j’ai reçu les associations 
environnementales. Elles ont pu prendre connaissance et s’exprimeront comme elles le souhaitent de ce projet. 
J’ai jugé utile de vous le présenter à vous en amont du Conseil municipal parce que je trouvais que la densité du 
sujet méritait que vous ne le découvriez pas en séance et que vous ayez le temps de naturer votre propos et votre 
réponse que nous avons entendues tout à l’heure. Nous entendons continuer la même méthode que nous avons 
faite sur Salengro, des allers et retours avec les uns et les autres mais avec ceux qui ont légitimité pour parler, pas 
avec ceux qui ne veulent pas de voisins, et surtout en acceptant les uns et les autres que de notre part il y a là 
aussi des invariants. Loger les gens, faire le moins possible d’espaces de voirie pour, au contraire, y faire beaucoup 
de nature et faire de cet espace qui aujourd’hui est un cul-de-sac qui ne sert à personne un quartier relié à la ville, 
relié par des modes doux et qui permet de contempler la mer pour tout le monde parce qu’aucun espace ne sera 
privé hors les quelques limites au pied des résidences. Nous rendons ce site à tous les habitants de Saint-Nazaire 
et de la presqu’île. 

David SAMZUN 

Moi, je voudrais remercier d’une part l’équipe qui travaille et remercier Christophe COTTA et l’ensemble des 
services à la Ville, à l’Agglo, à l’agence d’urbanisme qui l’accompagne. Je veux vous en remercier toutes et tous, 
y compris vous soutenir parce que je sais ce que c’est que d’être sur ces projets extrêmement clivants. 

J’ai tout à l’heure entendu Mme REBIHA parler de courage politique. Je trouve que c’est une formule extrêmement 
intéressante. Et quand je vois, je me permets maintenant, de toute façon, au regard de la considération que vous 
avez envers, y compris la fonction, ma personne, je vous parlais très librement. Votre attelage, fruit d’une fusion 
d’élection municipale y compris des compositions de liste dont tout le monde se souvient dans le contexte dans 
lequel ça s’est passé, je me demande comment certains ou certaines font. Quand on est militant syndical à la CGT 
par exemple, quand on défend l’industrie, quand on est engagé plutôt autour de la France Insoumise, quand on 
est engagé plutôt autour des différentes structures écologistes, comment fait-on quand nous sommes dans une 
ville de 73 000 habitants, qu’on a un directeur d’hôpital qui n’arrête pas de nous dire, M. COTTA l’a évoqué : « je 
n’arrive plus à recruter parce que je n’arrive plus à loger ». Quand on a un patron d’Airbus, c’est pour faire des 
avions, qui nous dit vouloir recruter un nombre de personnes considérables. Quand on a le patron des chantiers 
qui est obligé – moi je me pince par certains matins – à faire de la publicité sur les bus de la STRAN pour dire qu’il 
embauche. Quand il y a GE malgré, y compris un avenir peut-être un peu plus sombre, qui embauche. Quand on 
candidate. J’étais en déplacement jeudi et vendredi à l’AIVP, l’Association Internationale des Villes Portuaires, fort 
intéressant où avec le président Édouard PHILIPPE, on échangeait sur l’éolien et que Saint-Nazaire a une 
responsabilité majeure sur ces sujets-là et qu’il faudra donc certainement encore embaucher. Le courage politique 
est de dire où on loge. 

On ne peut pas faire les tribunes que vous faites, y compris, on voit bien le virage qui est aujourd’hui fait quand on 
passe son temps à s’opposer sur tous les projets parce qu’en fait, c’est votre grosso modo fonds de commerce. 

Le courage politique, c’est un moment de dire est-ce qu’il faut arrêter que nos industries aillent chercher des 
commandes ? Je vais vous le dire, je suis triste. Moi, gamin d’un père ouvrier de la Navale, je suis triste de voir 
certaines et certains d’entre vous ne pas faire un seul commentaire quand il y a une commande de deux navires 
aux chantiers de l’Atlantique. Je me dis qu’il y a un truc qui est en train de se passer que je trouve dramatique dont 
certaines et certains sont capables de monter sur des barricades à toute manifestation pour le pouvoir d’achat, 
pour l’emploi. Mais si ces commandes n’existaient pas, nous n’aurions pas ça à gérer. Alors, vous êtes cette gauche 
que moi, je ne partage pas. Vous êtes une gauche de la décroissance mais à ce moment-là, il faut le dire que vous 



ne voulez plus le développement économique de cette région. C’est ça le courage politique. 

C’est sûr que la majorité municipale y compris ce que nous nous faisons avec énormément de détermination, parce 
que vous avez évoqué l’histoire. J’imagine bien la situation politique quand Étienne CAUX a dû signer le permis de 
construire ou son adjoint à l’urbanisme en 1977 pour le bâtiment technique, pour faire du nucléaire en plus, pour 
accompagner la filière nucléaire, y compris la mer était là, les arbres étaient là. Je me dis, ces hommes et ces 
femmes qui ont piloté cette ville doivent nous regarder s’ils peuvent le faire en disant : « Mais, on a connu dans 
cette ville », ce n’est pas si vieux que ça. On a connu 23 % de chômeur. On a connu un site des chantiers de 
l’Atlantique qui était prêt à fermer. On a connu la SNIAS Airbus, que sais-je, avec des plans de licenciement. On 
dirait que tout le monde a oublié ce sujet-là. Mais vous pouvez rire, Monsieur, vous pouvez sourire. 

Troisième point, sur les projets, je ne sais pas faire de construction de logement, de respect de l’environnement. 
Bref, je ne reprends pas tout ce qu’a évoqué M. COTTA. Et il y a un gros mot maintenant dans votre vocabulaire, 
c’est l’économie des projets. D’ailleurs, M. BILLET, il fait plein de propositions. Jamais, il n’y a qu’à faire financer 
comment ? Ça, on n’en sait strictement rien. Vous allez rentrer dans la phase de préparation des élections 
municipales. Manifestement, vous l’avez énoncée. À un moment donné, il va peut-être falloir qu’on regarde un peu 
comment vous financez tous ces éléments-là. Je le dis, tant que je suis là, M. COTTA l’a dit au nom de la majorité 
municipale, je ne sais pas monter sur des barricades sur l’accès au logement ; je ne sais pas monter sur des 
barricades sur le pouvoir d’achat, sur l’emploi, sur le financement du contrat social et en même temps combattre 
tous les projets. C’est ce que vous faites. 

M. COTTA me précise que la délib numéro 32, il faut la voter. 

Le vote est ouvert. M. Mathieu FAILLER, M. PERRIN et Mme POUSSIER. Le vote est clos. Il y a 38 pour, il y a 
sept votes contre et il y a trois abstentions. Je vous remercie. 

Il est 12h45. On fait peut-être la pause et on se retrouvera après. Ça peut-être moins une heure de pause, 14 h, 
ça vous va ? 

Hors micro 

13h45, la séance reprend, une heure. 

  



 
David SAMZUN 
On est bon ? M. COTTA est dans les couloirs à répondre à une demande d’interview. Nous sommes donc au 
complet. 

Permettez-moi – avant de passer la parole à Mme PAILLARD, parce que nous allons parler ressources humaines, 
ressources internes, organisation – de passer la parole et de lui souhaiter au nom de l’ensemble du Conseil 
municipal la bienvenue à Mme Nathalie HUGON qui est notre DGA des ressources internes, organisation, 
innovation qui se situe juste derrière. Je vais lui passer la parole pour qu’elle se présente et lui souhaiter – en tout 
cas, je n’ai pas de doute là-dessus, l’ensemble du Conseil municipal fera l’unanimité – sa bienvenue. Vous devez 
pouvoir prendre la parole ou pas ? Céline va vous passer un micro, ça va être plus simple. 

Nathalie HUGON 
Merci, M. le Maire. Bonjour à toutes et à tous. Nathalie HUGON, je viens des Pyrénées-Atlantiques. Je suis arrivée, 
il y a à peu près trois semaines et j’ai pris mes fonctions la semaine dernière dans ce beau territoire que je découvre, 
notamment les weekends. J’ai assuré diverses fonctions en responsabilité durant mon parcours professionnel 
depuis l’âge de 25 ans dans les collectivités, ça fait à peu près 25 ans maintenant. Je suis ravi de rejoindre les 
équipes de Saint-Nazaire et de prendre connaissance peu à peu des enjeux, des contextes et des relations avec 
à la fois les élus et les personnels. 

S’il y a des questions, je pourrais faire plus ample connaissance avec certains, si vous le souhaitez. Merci. 

David SAMZUN 
Vous aurez l’occasion d’échanger avec les uns et les autres. En tout cas, Madame, encore une fois, bienvenue à 
bord et merci pour votre investissement. Je vais donc sans transition passer la parole à Mme Céline PAILLARD 
pour ses délibérations, partant de la délibération n° 18. 

  



AFFAIRES RESERVEES A MME PAILLARD 
 

18 – Service Parc Automobile transport – Convention de service commun entre les collectivités de Saint-

Nazaire, Pornichet et Saint-Nazaire Agglomération-la CARENE – Approbation et autorisation de signature. 

Céline PAILLARD 

C’est Anne DECOBERT qui va présenter les délibérations 18, 19 et 20. 

David SAMZUN 
Mme DECOBERT, appuyez sur le bouton que je vous identifie quelque part pour que je puisse vous donner la 
parole. C’est bon. 

Anne DECOBERT 
Merci, M. le Maire. Mes chers collègues, il s’agit d’une convention de service commun entre les collectivités de 
Saint-Nazaire, Pornichet et la CARENE. 

Fin 2020, la ville de Pornichet avait exprimé son intention d’intégrer le service commun Parc Automobile Transport. 
En mars 2022, les collectivités de Saint-Nazaire et de Pornichet ont décidé, par délibération de leurs conseils 
municipaux respectifs, de poursuivre cette démarche et d’autoriser la Ville de Saint-Nazaire à proposer une 
nouvelle convention de service commun précisant les modalités de cette collaboration sur les plans techniques, 
financiers, organisationnels et humains. 

Le Parc Automobile Transport dispose d’un atelier de réparation au sein de la plateforme logistique. C’est un 
équipement récent et doté de moyens techniques significatifs, pont roulant, pont élévateur, fosse, balise de 
diagnostic, machines, outils. Le service est expérimenté et se compose d’une équipe de professionnels du véhicule 
léger, des poids lourds et des matériels spécifiques. Les compétences mobilisées concernent la mécanique, 
l’injection, l’électricité, électronique, hydraulique, pneumatique, la chaudronnerie, la soudure et les petits usinages. 
Une astreinte technique 24 h/24 et 7j/7 est déjà assurée toute l’année pour des interventions cadrées. 

Cette convention unique de service commun du service Parc Automobile Transport élargi à la ville de Pornichet 
comprend trois parties associées à une famille d’activités et un périmètre différent : 

- accompagnement à la gestion du parc pour la CARENE, Pornichet et Saint-Nazaire, 
- maintenance de véhicules et de petits matériels pour la CARENE, Pornichet et Saint-Nazaire et 
- gestion du pool de véhicules et solutions de déplacement pour la CARENE et Saint-Nazaire. 

À la mise en œuvre de l’extension du partenariat à la ville de Pornichet, aucun agent n’est concerné par un transfert 
de collectivité. Les agents du service commun sont les agents actuels du service dont la Ville de Saint-Nazaire est 
l’autorité gestionnaire. Elle assure notamment le recrutement du mécanicien supplémentaire qui va être lié à 
l’accroissement d’activités. 

Le démarrage des interventions de maintenance de véhicules et de petits matériels de la ville de Pornichet est 
conditionné à l’aboutissement des procédures de recrutement en cours de mécanicien. Chaque collectivité 
supportera uniquement les frais qui la concernent, les dépenses du service Parc Automobile Transport font l’objet 
d’une ventilation par centre de coûts permettant d’établir un coût de revient réel de chacun des services. 

La mise en place du partenariat est assortie à une participation d’investissement correspondant à une quote-part 
du coût de construction du garage. Elle est de 135 000 € pour la ville de Pornichet et va permettre de financer des 
achats de matériels complémentaires, travaux d’adaptation liés à l’activité supplémentaire. Elle permet un 
engagement à long terme, une sécurisation des recrutements associés à l’activité. 

La présente convention comprend une fiche d’impact figurant en annexe 4 et a été soumise à l’avis du comité social 
et technique de chacune des trois collectivités partenaires. La CARENE est amenée également à autoriser par 
délibération la création du service commun au niveau de la Ville de Saint-Nazaire. 

Je vous demande donc mes chers collègues de bien vouloir : 



- approuver cette proposition d’extension du service commun Parc Automobile Transport à la collectivité 
de Pornichet en sus de celle de Saint-Nazaire et Saint-Nazaire Agglomération, la CARENE, 

- autoriser M. le Maire ou son représentant à signer la convention jointe à la délibération ainsi que tout 
avenant et document y afférent. 

David SAMZUN 
Merci, Madame. Sur cette délibération qui porte le n° 18, est-ce qu’il y a des prises de parole ? Je n’en ai pas. Le 
vote est donc ouvert. 

Trente-huit pour, 10 abstentions - adopté. La suivante. 

  



19 – Service Parc Automobiles Transport – Vente de matériels – Autorisation. 

Anne DECOBERT 
Il s’agit d’une vente de matériels par le service Parc Automobile Transport, toujours. 17 nouvelles procédures de 
cession de véhicule et matériels ont été lancées : 

- 10 reprises dans le cas du marché d’acquisition de petits matériels, 
- 6 sollicitations et mises en concurrence de professionnels locaux, 
- 1 reprise dans le cadre du marché d’acquisition de véhicule pour profiter des primes à la conversion pour 

l’achat de véhicules propres. 

Vous avez la liste en annexe des véhicules concernés. En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, 
de bien vouloir autoriser M. le Maire ou son représentant à procéder à la cession de ces matériels aux conditions 
précitées et de modifier l’état de l’inventaire en découlant. 

David SAMZUN 
Très bien, des questions sur la 19 ? Non ? Le vote est ouvert pour ces ventes de voiture. 

Unanimité, je vous remercie. La 20. 

  



20 – Service commun Restauration Mutualisé entre les Villes de la chapelle des Marais, Donges, Saint-

Joachim, Saint-Nazaire et Saint-Nazaire Agglomération-la CARENE – AVENANT n° 1 – Approbation et 

autorisation de signature. 

Anne DECOBERT 
La 20, c’est un avenant à la convention de service commun Restauration Mutualisé entre les villes de la Chapelle-
des-Marais, Donges, Saint-Joachim, Saint-Nazaire et la CARENE. 

Comme vous le savez, le service restauration mutualisé fait l’objet d’un partenariat entre les communes précitées 
depuis 2012. Pour 2022, la restauration à destination des enfants a représenté en moyenne 5 540 repas par 
journée scolaire consommés dans 27 restaurants scolaires, 210 repas sont servis en moyenne aux structures 
petite enfance et 590 repas par jour en moyenne dans les centres de loisirs. 

En novembre 2022, lors de la conférence annuelle qui réunit les quatre communes partenaires, il a été constaté 
sur les deux dernières années une inflation très importante des prix d’achat de denrées alimentaires, des 
fournitures, de l’énergie et des prestations extérieures. Les communes ont donc convenu d’un commun accord 
d’ajuster au mieux les modalités de remboursement du service, puisque c’est la commune de Saint-Nazaire qui 
supporte l’ensemble des coûts de fabrication des repas. Jusqu’ici, le coût de revient du repas de l’année précédente 
servait de base aux remboursements des frais du service de l’année suivante. Après une baisse graduelle du coût 
de repas de 2010 à 2018, une augmentation s’est opérée depuis 2019 du fait conjugué d’une augmentation du prix 
des denrées, de l’énergie, de l’accroissement de la part d’achats locaux, de produits bios et de produits dits 
EGALIM. Un renforcement de l’équipe restauration a été nécessaire et une diminution de fréquentation ponctuelle 
a été constatée également l’année scolaire de la crise sanitaire. Il a donc été proposé de modifier la convention de 
service commun de 2019 en intégrant un volet de régularisation a posteriori lorsque le coût de revient réel de 
l’année scolaire est établi. Cette évolution a reçu un avis favorable des communes, parce qu’elle permet de 
respecter le principe fondateur du partenariat et de poursuivre les objectifs fixés de longue date concernant la 
politique d’achat. Il permet également de partager des compétences techniques et d’amoindrir les dépenses 
d’investissement et de fonctionnement. 

Conformément aux engagements renouvelés par chaque commune lors des conférences annuelles, le service a 
le souci constant d’améliorer les approvisionnements de qualité, de rechercher des produits d’origine locale et 
conforme à la loi EGALIM. Ainsi en 2022, la part de produits frais a représenté 71 %, puisque toute la fabrication 
de repas est réalisée sur place. Les denrées d’origine locale ont atteint 50 %, les denrées dites EGALIM, c’est-à-
dire le bio et les produits labélisés ont été portés à 53 % contre 45 % en 2021. Donc, 44 % de produits bios, y 
compris le pain. 

En conséquence, je vous demande mes cher·es collègues de bien vouloir approuver cette proposition d’avenant 
et d’autoriser le maire ou son représentant à signer cet avenant à la convention du service commun restauration 
mutualisé de 2019, ainsi que tout document y afférent. 

David SAMZUN 
Je me permets un tout petit commentaire, Mme DECOBERT, y compris parce que je ne sais plus qui dans 
l’opposition est intervenu ce matin, mais ce que je constate, c’est une part des produits circuit court, des produits 
bios, des produits produits dans un environnement extrêmement proche, de plus en plus grande. Nous ne sommes 
pas au 100 % bio, c’est sûr, mais il y a peu de collectivités locales qui le sont ou alors comme on le dit souvent, 
avec des tomates du Maroc. Donc, on parle bio, mais il faudrait parler bilan carbone, et tout ceci sans augmenter 
la tarification de l’ensemble des services auprès de nos jeunes. C’est une vraie défense du pouvoir d’achat, ça, 
c’est une évidence absolue. Ça permet aussi à nos gamins d’avoir un vrai bon repas au moins dans la journée, 
puisque nous le savons, certaines et certains d’entre eux n’ont pas ce bon repas. On sait qu’ils sont de plus en 
plus grands et que l’effort financier qu’exerce la collectivité locale pour ne pas répertorier les prix d’augmentation 
de l’énergie, des matières premières, des coûts du service et c’est bien normal, moi, j’appelle ça une vraie politique 
de gauche pour celles et ceux qui en doutent. 

On y va ? Le vote est ouvert ? 



Unanimité, je vous remercie. 

Je vais repasser la parole à Mme PAILLARD pour la convention adulte relais. 

  



21 – Convention adultes-relais – Convention entre l’Etat et la Ville de Saint-Nazaire pour l’emploi de deux 

agents dédiés à la mission médiation – Approbation et autorisation de signature. 

Céline PAILLARD 
Merci. Les Conseils municipaux des 19 décembre 2014 et du 20 novembre 2020 ont autorisé le maire à signer une 
convention avec l’État pour bénéficier d’une subvention et de deux postes adultes relais afin de mener une 
expérimentation sur un nouveau dispositif de médiation « Tranquillité publique ». Depuis, la ville a structuré son 
activité de prévention tranquillité dans un service spécifique et les orientations définies dans le cadre d’un contrat 
local de tranquillité publique signé le 9 juin 2016. 

Il a été convenu le maintien de ce dispositif, les médiateurs étant un outil spécifique de ce contrat. Les deux adultes 
relais, agents de médiation sociale, ont pour mission d’assurer une présence active de proximité, de prévenir, de 
gérer les situations conflictuelles et plus globalement d’améliorer les relations entre les habitants des quartiers et 
les services publics. Leurs interventions ou veilles se feront principalement sur l’espace public au sein des quartiers 
prioritaires définis par la politique de la ville. 

Donc, il nous est proposé mes cher·es collègues de bien vouloir approuver la reconduction du dispositif « Adulte 
relais ». 

David SAMZUN 
Sur ce dispositif, est-ce qu’il y a des remarques ? Non ? Le vote est ouvert. 

Unanimité, je vous remercie. 

Je vais passer la parole à M. SÉCHET pour la délibération 22. 

  



AFFAIRES RESERVEES A M. SÉCHET 
 

22 – Ouverture des commerces le dimanche – Dérogations accordées par le Maire pour l’année 2024 – Avis 

du Conseil municipal. 

Jean-Luc SÉCHET 
Merci, M. le Maire. Mes cher·es collègues, pour l’année 2024, la Ville de Saint-Nazaire souhaite déroger à la règle 
du repos dominical pour deux dimanches, à savoir les 15 et 22 décembre 2024. Les organisations d’employeurs 
et salariés ont été consultées sur la question lors d’une réunion en date du 2 octobre 2023. Au regard de la volonté 
de la Ville de Saint-Nazaire et des commerçants de participer au renforcement de l’attractivité du centre-ville, je 
vous demande mes cher·es collègues de bien vouloir émettre un avis favorable à l’ouverture des commerces les 
dimanches 15 et 22 décembre 2024. 

David SAMZUN 
J’ai une demande de prise de parole. M. CAILLAUD. 

Philippe CAILLAUD 
Oui. Chers collègues, au nom de l’attractivité, les homo consumericus vont être invités à venir acheter en nombre 
les dimanches 15 et 22 décembre 2024. Cette délibération qui est tout à fait dans les clous au regard de la loi va 
permettre aux employeurs d’imposer du travail du dimanche peut-être de manière non consentie. Pour notre part, 
nous allons voter contre. 

Je vais profiter de cette délibération pour interroger plus généralement les ouvertures des commerces le dimanche. 
De nombreuses enseignes de moyennes et grandes surfaces dans notre ville et dans l’Agglo sont ouvertes le 
dimanche. À contrario dans le Sud Loire, à Saint-Brévin et à Pornic, une convention quinquennale a été renouvelée 
cette année qui acte la fermeture dominicale des centres commerciaux pour ne pas concurrencer d’autres formes 
de commerce avec en premier lieu les marchés de plein vent et quelques commerces de proximité. Là, on est bien 
face à des collectivités de droite qui discutent avec le monde économique et qui essaient d’influer sur cette activité. 

David SAMZUN 
J’espère que vous avez prévenu Anticor. 

Philippe CAILLAUD 
Non, on peut dialoguer avec le monde économique et on doit dialoguer avec le monde économique. Par contre, 
est-ce que nous, Saint-Nazaire ou Saint-Nazaire Agglo, avons un début d’une réflexion ou d’une démarche qui irait 
dans ce sens de peser sur l’ouverture des commerces le dimanche ? Je vous remercie. 

David SAMZUN 
Je vais repasser la parole à M. SÉCHET sur ces sujets-là, mais je suis bien à peu près sûr que dans le conseil 
municipal, on a bien un membre de notre famille qui doit bosser dans un commerce de Géant, de chez Leclerc, 
d’Intermarché, de Carrefour. Si on se mettait à discuter avec eux comme ça, pas sûr qu’on soit super clean. 

M. SÉCHET. 

Jean-Luc SÉCHET 
Oui, pour revenir effectivement à la question que vous vous posez, il y a un cadre qui s’appelle la loi et nous, on 
répond à ce cadre de la loi, à la fois par rapport à cette ouverture dominicale, à cette dérogation à l’ouverture 
dominicale que nous souhaitons – au regard effectivement de la délibération-cadre que nous avons votée en 2014 
– pour la revitalisation et la redynamisation de notre centre-ville. 

D’ailleurs, il apparaît lors des discussions que nous avons préalablement à cette décision d’ouverture avec les 
représentants des syndicats, à la fois des syndicats des salariés et les syndicats des employeurs, que cette 
position, elle apparaît comme équilibrée. En effet, ce sont deux dimanches par an et ce sont les deux dimanches 
qui précèdent Noël. À savoir que c’était la position que nous avions en 2014 et cette position n’a depuis pas variée. 
On nous a fait tous les procès en disant : « Voyez, on ouvre deux dimanches et puis un jour ce sera trois, quatre, 



cinq, etc. ». La loi, je le rappelle, permet de déroger cinq dimanches sans consulter l’EPCI. Puis si on veut monter 
plus loin, il faut consulter l’EPCI. 

Je rappelle le cadre d’ouverture et vous y faites allusion, il est régi par le Code du travail, à savoir le volontariat 
d’une part et d’autre part les salaires qui sont doublés sur ces ouvertures dominicales. Puis, nous avons également 
un accord avec les périphéries pour qu’il n’y ait pas d’ouvertures concurrentielles sur ces dimanches qui doivent 
favoriser le commerce de centre-ville. Les périphéries, vous voyez celles auxquelles je fais allusion. 

Concernant les autres ouvertures dominicales, c’est le cadre de la loi et elle s’applique cette loi, avec les 
conventions qui sont signées également entre les employeurs de ces différents magasins ou commerces et leurs 
propres salariés. Nous n’interférons pas non plus dans ces négociations et ces démarches qui se font en interne 
et qui doivent faire l’objet, et on l’espère, évidemment, d’accord. Quoi qu’il en soit et puis juste pour rappeler qu’on 
prend acte aujourd’hui, enfin, on vote effectivement sur ce sujet pour l’année 2024. Concernant 2023, les 
commerces seront ouverts les dimanches 10 et 17 décembre. Au départ, la collectivité avait souhaité le 
24 décembre, mais après discussion avec les différents représentants, à la fois des syndicats de salariés et les 
syndicats employeurs, il nous a semblé que les dates du 10 et 17 étaient plus propices et judicieuses. Et de fait, 
nous avons opté pour ces deux dates dans ce cadre d’accord commun. Voilà la réponse que je souhaitais vous 
apporter. 

David SAMZUN 
S’appelle le fruit de la concertation. M. MANARA. 

Alain MANARA 
Juste pour préciser comme chaque année, Mme BIZEUL et moi-même, nous nous abstiendrons sur cette 
délibération, considérant que nous ne sommes pas favorables au travail du dimanche, surtout en période de Noël. 

David SAMZUN 
Je crois que c’est une constance qui remonte avant même 2014. 

Alain MANARA 
Ah oui. 

David SAMZUN 
M. SÉCHET, je partage pleinement son propos, mais Joël BATTEUX qui était exactement sur cette ligne-là, j’avais 
réussi à demander à Joël BATTEUX d’ouvrir un dimanche supplémentaire par solidarité lorsqu’on avait eu une 
grève extrêmement dure des routiers qui faisait que les commerces étaient en très grande difficulté, mais ça fait 
une paye. Le vote est ouvert. 

On a 35 pour, on a 9 contre et 3 abstentions. Je vous remercie. M. BILLET n’a pas pris part au vote. 

Après, je passe à M. COTTA puisque M. COTTA va présenter les délibérations partant de 23, sauf la 32 puisque 
ça avait déjà été fait, une délibération, comme toutes les délibérations, importante, mais la présentation d’une 
délibération cadre. 

  



AFFAIRES RESERVEES A M. COTTA 
 

23 – Mobilité – Délibération cadre – Approbation. 

Christophe COTTA 
Merci. En effet, la première délibération de toutes celles que je dois vous présenter revêt un caractère particulier 
puisque ce n’est pas une délibération classique. En effet, c’est une délibération-cadre, c’est-à-dire une délibération 
qui a objectif de proposer des réponses sur un temps long pour les prochaines années à nos besoins de mobilité. 

Je vais faire cette présentation à deux voix puisque Mathieu FAILLER, un conseiller municipal délégué aux modes 
actifs, prendra la parole pour présenter également deux axes de cette délibération qui nous a demandé beaucoup 
de travail. Je tiens en introduction de mon propos, dès maintenant, à remercier les services de la ville et de la 
CARENE qui se sont impliqués de très forte manière dans cette délibération. On peut peut-être s’en rendre compte 
en parcourant le document provisoire que vous avez devant vous du travail intense qui ne se voit pas toujours. 
Vraiment, je remercie tous les agents qui ont participé à cette élaboration, à travailler avec nous, à nous permettre 
de réfléchir, à nous apporter des réponses concrètes, précises qui nous permettent aujourd’hui de prendre des 
engagements là aussi précis et concrets devant vous, et même « timés » dans le temps. 

Cette délibération vise donc à traduire les objectifs d’abord du plan de déplacement urbain de Saint-Nazaire 
Agglomération que nous avons adopté en 2020 et ceux du plan Air-Climat-Energie territoriale, c’est comme ça que 
ça s’appelle, de 2019. Ces objectifs, vous les avez sur la diapositive suivante. Ils ont été calculés sur la base d’une 
enquête qui s’est déroulée en 2015, une enquête de déplacement qui va être renouvelée en 2025, ce qui est 
intéressant parce que nous allons donc avoir une nouvelle image 10 ans après la première de nos habitudes de 
déplacement. 

Au-delà des chiffres, au-delà de la notion de déplacement, la mobilité doit s’entendre avant tout comme un élément 
de la mobilité sociale. Notre vision n’est pas d’atteindre l’objectif de réduire les mobilités ou d’assigner les gens à 
résidence. Pour notre ville, pour notre territoire, la mobilité est un facteur de compétitivité qui permet de soutenir la 
création d’emplois, la capacité pour chacun à être relié, à être connecté, à vivre avec les autres. Ce n’est pas la 
réduction des mobilités qui fait sens, mais bien d’imaginer tous les moyens possibles pour les améliorer. 

La loi d’orientation des mobilités de 2019 affirme un droit à la mobilité pour tous. La mobilité pour tous suppose 
l’égalité de tous. Parmi les objectifs que nous nous fixons, il y a celui de réduire les inégalités entre les quartiers, 
entre les plus et les moins favorisés, entre ceux qui n’ont pas le choix dans leur mode de déplacement et ceux qui 
peuvent jouer la carte de la multimodalité, entre les valides et les personnes ayant un handicap. Lever les freins 
aux mobilités, c’est participer à l’accès à l’emploi, au logement, au service public, à la culture, à la vie sociale pour 
que personne ne reste exclu faute de possibilité de se déplacer. Pour nous, les mobilités font société. Les mobilités 
font aussi la ville. Construire les mobilités répondant aux besoins de chacun ne peut se faire que dans une ville 
adaptée et repensée. Construire la ville jardin aux bords de l’océan nous impose de revoir la planification, 
l’aménagement, la gestion de l’espace public, la place accordée aux modes actifs et la gestion du stationnement 
dans une ville qui a fait la part belle aux voitures. 

Le défi des prochaines années à travers cette délibération-cadre sera d’accompagner et de poursuivre les 
transformations à l’œuvre pour développer et perfectionner les mobilités du quotidien et répondre aux 
préoccupations sociales, économiques, territoriales et environnementales des Nazairiens. À cet égard, les 
bouleversements climatiques nous démontrent combien il est indispensable d’agir rapidement pour bâtir les 
alternatives décarbonées de demain. 

Les transports constituent aujourd’hui la première source d’émission de CO2 et de gaz à effet de serre en France. 
La décarbonation de la mobilité est donc un impératif qui passe par des changements d’usage via le report modal 
de la voiture vers d’autres modes, par la lutte contre l’autosolisme, par le verdissement des flottes de véhicules, 
par le soutien aux développements de la cyclologistique, par exemple. 

Les orientations et les actions concrètes de la délibération ont été construites pour répondre à tous ces enjeux. 
Elles sont le résultat de conviction, parfois aussi de compromis, mais toujours pensé à l’aune de notre engagement 



politique pour faire une ville où il fait bon vivre ensemble sans opposer les uns aux autres. 

La première des quatre orientations de cette délibération s’intitule « une circulation automobile raisonnée et 
apaisée ». Les actions de cet axe-là apparaissent à l’écran. Évidemment, je ne vais pas toutes les commenter, 
Mathieu sans doute non plus, mais au fur et à mesure de la présentation, nous insisterons sur les unes ou sur les 
autres. Un axe important de cette orientation, c’est celui de traiter le fléau des vitesses. C’est le premier sujet de 
chaque rencontre avec des habitants et même de pétitions quasi hebdomadaires. Tous les quartiers sont 
concernés, même les plus résidentiels. Pour trouver la bonne réponse, nous nous sommes appuyés sur les 
compétences du CEREMA, puisque c’est le centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la 
mobilité et l’aménagement. 

En France, beaucoup de communes ont mis en place une solution facile, c’est de poser un panneau « zone 30 » 
en entrée de ville sans mettre en place d’aménagement capable d’assurer le respect de ces zones 30. Et si un 
panneau suffisait à faire obéir un conducteur, ça se saurait et on en mettrait davantage. Notre approche est plus 
réaliste et se veut pragmatique. Elle s’appuie sur la hiérarchisation des voies, considérant que certaines ont 
vocation à rester à 50, hors points singuliers nécessitant une zone 30, bien sûr comme une école ou un rond-point, 
pour garantir justement les fonctions de transit de circulation, de livraison sur les axes les plus adaptés et de mettre 
dans le même temps les voies de desserte et la plupart des voies de distribution en zone 30 en les aménageant 
afin d’assurer partout la sécurité des piétons, des cyclistes et des riverains. Cette généralisation des zones 30 va 
se traduire par la création de portes d’entrée. Il s’agit de la mise en place de trottoir traversant donnant la priorité 
aux vélos d’ailleurs, marquages au sol, pose de panneaux, généralisation de la priorité à droite pour obliger à 
ralentir, installation de chicanes et de ralentisseurs tout en révisant les plans de circulation si besoin. 

Une carte en annexe de la délibération que vous retrouvez également dans le document qui vous est proposé sur 
table d’en avoir un calendrier de réalisation. Ce n’est pas un calendrier que nous allons suivre à la lettre, c’est celui 
qui nous donne la date à laquelle les quartiers seront complètement aménagés. Notre objectif, c’est d’agir, et nous 
le faisons déjà, dès maintenant partout où l’urgence le commande. Certains par contre seront terminés après les 
autres parce qu’on ne peut pas tous les faire en même temps. On a, je ne vais en citer qu’un seul, un quartier sur 
lequel nous avons déjà trois pétitions à traiter tellement le sujet est important. Je veux vous en donner vraiment la 
teneur de l’importance, c’est le quartier de l’Immaculée où aujourd’hui, il y a beaucoup de plaintes de vitesse, de 
survitesse. Et juste mettre un panneau, d’ailleurs on en a mis certains, mais juste un panneau, ça ne suffit pas à 
ce que les gens respectent ce 30 à l’heure. Donc notre ambition, ce n’est pas juste de s’arrêter à ce dispositif assez 
facile, mais vraiment de faire en sorte que les aménagements aboutissent à une réduction des vitesses. 

Sur cette action, il y en a d’autres qui sont proposées, vous l’avez vu : 

- adapter la politique de stationnement ; 
- créer un parking en ouvrage pour libérer de l’espace public au profit des modes doux et de la 

végétalisation ; 
- étudier la préfiguration d’une zone à faible émission mobilité. Nous n’avons plus l’obligation de la faire. À 

l’inverse, nous avons toujours l’obligation de mener l’étude de préfiguration, donc c’est celle-ci que nous 
menons ; 

- déployer également des bornes de recharge électrique d’ici la fin du mandat, on en prévoit dans le parking 
silo qui sera construit et sur la place des martyrs et puis mener une réflexion sur la logistique urbaine. 

Dans cette logistique urbaine – je l’ai évoqué tout à l’heure – fait partie la cyclologistique. Nous y croyons dur 
comme fer, c’est la meilleure solution pour gérer la livraison du dernier kilomètre pour moins de pollution, pour 
apaiser la ville. C’est une solution crédible, mais qui a encore besoin de se structurer, car le modèle économique 
de la livraison rapide des colis du e-commerce est aujourd’hui rentable pour la seule raison que c’est livré 
rapidement avec des camionnettes. De fait, la ville et la CARENE soutiennent les acteurs locaux pour accompagner 
leur développement et nous proposons ici d’encourager la livraison en mode actif en les exonérant de toutes 
restrictions. 

L’orientation suivante s’intitule « une offre de mobilité renforcée et diversifiée ». 

Il s’agit d’améliorer l’offre de transport collectif. Je ne vous ferai pas l’injure d’imaginer que vous ne connaissez pas 



le projet hélYce+. Celui-ci avance au rythme prévu, les travaux sur Saint-Nazaire vont débuter au premier trimestre. 
Il s’agit à terme d’offrir pour 65 000 habitants de l’Agglomération une ligne à haut niveau de service à moins de 
10 minutes à pied de sa zone d’emploi ou de son domicile. En effet, les zones d’emploi seront mieux desservies. 
Également les coopérations avec nos voisins sont poursuivies pour faciliter le parcours des usagers qui s’en 
moquent complètement de nos frontières administratives et qui veulent circuler le plus facilement possible, 
notamment pour aller au travail. La création également d’un parking relais sur Trignac pour permettre 
l’intermodalité. Puis également, un parking vélo sera construit à côté de la gare, car nous avons ici un enjeu de la 
mobilité et de l’intermobilité avec le train. 

Le projet hélYce+, c’est aussi l’adaptation du reste du réseau dans l’objectif de mieux desservir des secteurs peu 
connectés aujourd’hui et de mettre toute l’Agglomération à la même fréquence, 20 minutes. Pas de territoire à 30, 
les autres à 20 et les autres à 10, tous les territoires à 20 hors site hélYce. Est à l’étude également l’arrêt à la 
demande le soir à partir d’une certaine heure et le démarrage plutôt le matin de la ligne hélYce 1 pour permettre 
d’embaucher un bus à 4h45. 

L’autre action phare de cette orientation vise à augmenter l’offre de vélos en location longue durée et en accès libre 
sur l’espace public en ouvrant une troisième station en 2024. D’ici juin 2024, la flotte de VELYCEO va passer de 
3 500 à 5 000 vélos, ce qui va renforcer notre place de première ville de France en nombre de vélo loué par 
habitant. Notez également que demain, nous ouvrirons la nouvelle agence commerciale VELYCEO sur le parvis 
de la gare pour mieux vous accueillir. Et petit rappel, au 1er janvier 2024 entrera en vigueur la tarification solidaire 
pour VELYCEO afin de favoriser les déplacements à vélo de tous les publics, c’est l’illustration des mobilités comme 
facteur d’égalité de tous. 

Je propose, M. le Maire, que vous donniez la parole à Mathieu FAILLER pour la présentation des deux autres 
orientations. 

David SAMZUN 
Avec plaisir. M. FAILLER, vous avez la parole. 

Mathieu FAILLER 
Merci, Christophe, je peux poursuivre, bonjour à toutes et à tous. Tout d’abord, préciser qu’effectivement, 
notamment sur la partie des modes actifs, nous avons été enrichis par le travail d’un comité citoyen qui a œuvré 
pendant six mois et je tiens ici à les remercier pour leur travail et notamment leur assiduité, puisque plus de 90 % 
de taux de présence durant les six mois où nous avons travaillé sur ce sujet. Ils ont permis d’enrichir nos réflexions 
et d’être au plus près des attendus de la population. 

Ça nous a permis donc de dégager cette troisième orientation qui vise des déplacements à modes actifs continus, 
attractifs et sécurisés avec les quatre axes que vous pouvez lire à l’écran. 

Concrètement, sur le premier axe qui vise à créer la ville des proximités, il faut savoir qu’aujourd’hui 57 % des 
déplacements qui sont faits en voiture sont des déplacements de moins de 3 km. Il s’agit donc d’essayer de tendre 
à réduire ces déplacements, notamment en favorisant la ville des courtes distances, les proximités, l’ensemble des 
commodités avec une vie de quartier et la création de ces pôles commerciaux, de ces espaces verts en proximité 
afin de réduire l’opportunité de déplacement en voiture et de les rendre possibles plutôt à pied ou à vélo. 

C’est aussi du coup travailler à éviter l’étalement urbain, la mixité des usages dans les rénovations urbaines avec 
des aménagements qui encouragent cette mobilité durable. C’est le sens des projets, notamment qui sont en cours 
sur Moulin du Pé ou quartier de la Trébale ou demain encore peut-être à Kerlédé. 

C’est aussi créer un réseau cyclable à haut niveau de service qui doit permettre des déplacements plus sécurisés 
avec à terme un réseau de 85 km. Il faut savoir qu’aujourd’hui, un quart de ce réseau est déjà existant et que d’ici 
2026, la moitié de ce réseau sera en service. Il s’agit donc de pistes qui sont larges, sécurisées, non partagées 
avec la voiture, qui permettront demain d’avoir un maillage cohérent sur l’ensemble du territoire pour essayer de 
faciliter le déplacement en vélo sur ces itinéraires. À terme, par exemple, on pourra relier Pornichet à Cadréan par 
une piste totalement sécurisée. 



Il s’agit également de faire évoluer la circulation sur la promenade Joël BATTEUX. Il faut savoir que dans le cadre 
de travaux du comité citoyen, il nous avait été demandé de fermer certains dimanches et jours fériés le front de 
mer afin de le piétonniser. Nous avons, avec le service, investigué cette opportunité. Pour différentes raisons, il 
s’est apparu trop compliqué et trop complexe, trop coûteux de mettre en œuvre cette proposition. Cependant, nous 
avons continué avec les services à investiguer et deux options s’ouvraient à nous, un élargissement côté mer ou 
un autre côté terre. Pour l’élargissement côté mer, il y avait une opportunité de regarder l’état de notre perré et 
éventuellement d’agir sur celui-ci pour le mettre un peu plus en sécurité. Ce qui aurait justifié éventuellement des 
travaux conséquents pour également élargir côté mer du coup le front de mer existant. Les travaux – qui ont été 
réalisés – et les mesures ont mis en évidence que le perré finalement était dans un état satisfaisant et qu’il ne 
nécessitait pas de travaux lourds aujourd’hui. Du coup, nous avons plutôt investigué l’autre solution qui était de 
regarder côté terre. Cette fois-ci, en revoyant le plan de circulation et avec une mise en sens unique du front de 
mer, du parc paysager jusqu’à l’avenue Léon Blum en privilégiant un sens entrant dans le centre-ville afin de 
permettre l’accès aux commerces et autres en sachant que généralement, on a plus de facilité à trouver la sortie 
de ville que l’entrée de ville. 

Du coup, ça nous a amené à faire cette proposition que nous mettrons en place à partir de 2026, mais en étant 
bien vigilant sur le travail de fin qui est devant nous de plan de circulation qui doit nous amener à regarder comment 
améliorer la circulation dans tout ce quartier pour éviter un report unique qui se ferait sur la rue de Pornichet et qui 
pourrait avoir des conséquences néfastes pour les habitants. Du coup, on va retravailler de manière très fine toutes 
ces actions de façon à avoir un résultat le meilleur possible sur ce quartier. 

Il faut savoir que c’est d’abord un aménagement qui se fait pour les piétons, mais qui permettra également aux 
cyclistes d’avoir leur propre aménagement. Comme le souligne le CEREMA, améliorer la place du vélo, c’est avant 
tout améliorer la place des piétons. Donc, c’est en cohérence avec l’ensemble des actions que l’on va porter 
également sur l’axe 3 qui vise donc à améliorer l’accessibilité et la sécurisation sur l’ensemble des cheminements 
piétons. 

Il faut savoir que dans le cadre des mobilités, le piéton est souvent le parent pauvre. En effet, il est souvent un peu 
entre guillemets ignoré des plans de mobilité. Donc, nous avons effectivement voulu accentuer ce travail. À titre 
d’exemple, nous avons mené une enquête téléphonique et une enquête internet avant le lancement du comité 
citoyen et l’ensemble des préconisations et des attentes portait sur le vélo et nous avions très peu d’éléments sur 
la marche. Heureusement, grâce au travail du comité citoyen, nous avons pu identifier plusieurs mesures, plusieurs 
actions à destination des piétons et que je vais essayer un peu de vous présenter ici. 

Afin de rééquilibrer les choses, nous avons tout d’abord souhaité travailler, notamment sur la question de la place 
des personnes en situation de handicap, que ce soit les handicaps visibles ou invisibles à l’échelle de notre ville. 
Ce travail va être en lien notamment avec ce qu’a présenté Mme MAHÉ ce matin et la commission mobilité de la 
Commission communale d’accessibilité qui va permettre de travailler vraiment de manière précise ce sujet de la 
mobilité, notamment pour les personnes en situation de handicap et d’essayer d’améliorer les choses, notamment 
au niveau de la mise en œuvre du plan d’accessibilité de la voirie et de l’espace public, ce qu’on appelle le PAVE 
et qui sera prolongé par l’élaboration d’un plan piéton qui visera notamment à redonner toute sa place aux piétons 
à travers par exemple une cartographie de l’ensemble de l’espace public, la définition des points noirs et différents 
plans d’action pour essayer de résorber l’ensemble de ces points noirs au fur et à mesure du temps. 

C’est aussi porter une attention aux plus vulnérables. On en a parlé aussi un peu ce matin, la question notamment 
de l’enfant dans la ville et d’essayer d’avoir un regard de la ville à hauteur d’enfant pour essayer de penser la ville 
pour les plus vulnérables, en sachant que si les plus vulnérables sont en sécurité dans notre ville, l’ensemble des 
habitants le sera. 

Il s’agira également de mener des travaux sur la question des abords des écoles. C’est un sujet récurrent dans les 
différents conseils d’école. À ce titre, nous lançons justement avec les représentants des parents d’élèves de l’école 
Carnot. Un premier temps de travail de consultation, d’expérimentation sur les cheminements, la sécurisation, les 
expériences éventuellement de rue-école, des pédibus, des vélobus, plein d’ensemble d’actions qui pourraient 
demain être mises en place dans différentes écoles de façon à essayer d’améliorer les abords de ces différentes 
écoles. 



Enfin, dernier axe sur ce sujet qui parle de la porosité interquartier qui souhaite valoriser et construire de nouveaux 
itinéraires piétons, vélos, notamment avec du jalonnement de façon à essayer d’amener l’ensemble des quartiers 
à pouvoir bénéficier par des cheminements aisés à pied ou à vélo pour relier aux différentes pépites de notre 
territoire que sont la mer, la rivière, le fleuve, les marées, les étangs, de façon à créer un petit peu des liaisons 
agréables à circuler, mettre un petit peu de poésie dans cette ville avec des endroits qui donnent envie et qui 
incitent à laisser la voiture au garage et plutôt se promener à vélo ou à pied. 

Cette troisième orientation est complétée par une quatrième qu’on va plutôt qualifier de soft, entre guillemets, qui 
vise cette fois-ci à mettre des gens sur ces aménagements. Puisqu’on peut faire les plus beaux aménagements 
que l’on souhaite, si on ne développe pas l’usage, on aura raté notre pari. Donc, on va accompagner l’ensemble 
de cette délibération par des mesures, notamment de communication, de formation pour essayer d’inciter 
l’ensemble de la population à faire le passage de trajet court en voiture à des trajets plutôt à vélo ou à pied ou en 
transport en commun. 

Il s’agit par exemple de développer et de poursuivre le développement du savoir rouler à vélo, avec l’ensemble du 
tissu associatif, notamment l’USEP qui fait un travail conséquent dans les écoles. C’est aussi tout le travail qui est 
mis en place sur Reton avec la création du pumptrack qui vient d’être inauguré, la présence des différentes 
associations sportives autour de la pratique du vélo, mais également demain des ateliers de réparation ou encore 
un plateau d’apprentissage. 

Il s’agit notamment ici de visibiliser la place du vélo dans la ville et notamment dans un quartier prioritaire. D’ailleurs 
à ce sujet, nous avons organisé au mois de juin un séminaire sur la question du développement du vélo en quartier 
prioritaire. Ça a fait l’objet du lancement d’un guide national à ce moment-là. On a poursuivi ces échanges avec 
notamment Silène de façon à ce que Silène fasse un inventaire de son patrimoine, notamment autour de la question 
de sécurisation du vélo qui est un vrai frein pour le développement de celui-ci et avec la volonté de lancer des 
initiatives et des expérimentations qui font le lien avec l’axe 2 et notamment tout le travail qu’on fait avec les 
aménageurs, les constructeurs et les bailleurs pour essayer d’inciter à la prise en compte dans les aménagements 
de la place du vélo. 

C’est aussi tout le travail de communication à travers le guide pratique qu’on vient de lancer sur le déplacement à 
vélo et aussi l’application « Mon Agglo facile » qui permet également des signalements et autres de l’espace public 
pour essayer d’inciter à la résorption des différents points noirs qu’on pourrait identifier sur la ville. 

Ensuite, c’est également le travail que l’on poursuit avec l’association « Place au vélo » et avec les autres acteurs 
piétons également pour essayer d’identifier toujours les points noirs et de continuer à cette résorption. 

Le dernier point, c’est la ville exemplaire, l’idée que sur l’ensemble des évènements que l’on peut organiser, qu’on 
essaie d’inciter à la mobilité durable pour s’y rendre et également tout le développement du plan de mobilité interne 
qui vise à favoriser l’usage du vélo ou des transports en commun pour les agents de la collectivité. 

Voilà, vous avez devant vous les quatre orientations retenues pour cette délibération-cadre. Pas mal de lecture sur 
la table. Et enfin, vous signaler que ce travail sera poursuivi par la signature de la charte « Ville apaisée, quartier à 
vivre » qui est proposée par La rue de l’avenir et le Club des villes cyclables et marchables, signature qu’on fera 
avant la fin de l’année et qui marquera notre engagement et notre volonté dans l’ensemble de ces mobilités. Je 
vous remercie de votre attention. 

David SAMZUN 
Merci, M. FAILLER. M. COTTA voulait reprendre la parole ou pas ? Non, c’est bon ? Sur cette délibération qui vient 
de vous être présentée, j’imagine que ça appelle des interventions. 

M. BILLET vous avez la parole. 

François BILLET 
Merci pour cette longue présentation détaillée. Donc, on en revient toujours au même au regard de la situation 
climatique, il y a obligation à développer les modes, mais vous l’avez dit, que sont la marche à pied et le vélo. 



L’autre avantage est que ces modes doux de déplacement sont excellents pour la santé mentale et physique et 
génèrent de fait des économies pour la sécurité sociale. 

Pour établir cette délibération cadre, vous avez mis en place une concertation relativement importante et bien 
animée. Vous la jugez fructueuse, comme quoi la concertation a du bon. La synthèse du comité citoyen a ainsi 
rappelé la nécessité de réduire la place de la voiture sur l’espace public, condition première, et d’améliorer 
fortement les espaces dédiés aux piétons et cyclistes, conditions 2 et 3. Nous ne pouvons que partager. 

Mais je prendrais le titre de la première orientation, une circulation automobile raisonnée et apaisée. C’est comme 
en agriculture, lorsqu’on ne veut pas faire du bio, on fait du raisonné. Cette expression traduit un peu le manque 
de volonté politique de réduire la place de la voiture et on peut le lire à plusieurs reprises au long de toute cette 
délibération et du document qui est joint sur table. La meilleure preuve, s’il en faut, est que vous construisez des 
parkings en centre-ville, et non en périphéries, et que pour la mise en application des zones 30, vous le faites sur 
les voies de desserte et sur certaines voies de distribution, mais on ne sait pas trop lesquelles ni sur quelles 
portions. Mais j’ai vu qu’il y avait un plan, donc je ne l’avais pas, je ne pouvais pas savoir. Ceci étant, ce découpage 
de maillage de zones 30 risque de générer un maillage des limitations de vitesse incompréhensible par les citoyens 
et donc non respecté. 

Pour nous, faire cela ou rien, c’est à peu près pareil, car qui ose rouler à plus de 30 km/h sur ces voiries ? La 
densité de circulation en journée sur la majorité des voiries dessertes de distribution, voire artérielles, soit 
pratiquement l’ensemble des voiries de Saint-Nazaire, il n’est franchement pas trop possible, pas raisonnable de 
rouler beaucoup plus vite, sauf la nuit. 

Le zonage à 30 que vous proposez, un véritable puzzle qui va entraîner une multitude de passages de zone 30 à 
zone 50, ou l’inverse, et donc une signalisation très importante comportant des aménagements de voirie que vous 
appelez, je cite, porte d’entrée aux zones 30 par la mise en place de trottoirs traversant dès que cela sera possible 
et/ou un marquage spécifique sur voirie en complément de la signalisation verticale. 

Pour nous, il aurait été plus simple, plus sécuritaire et peut-être plus pertinent écologiquement et 
psychologiquement de mettre toute la ville en zone 30 et ponctuellement sur certaines voiries artérielles autoriser 
le 50. D’autres villes l’ont fait comme Trignac et Pornichet. 

Je voulais parler des voiries un peu abandonnées, c’est les voiries que je qualifie de campagnes situées au-delà 
de la ceinture constituée par les départementales. Ces petites routes, comme par exemple celle qui mène à la 
ferme de mon ami Philippe ou dans un autre genre à la déchetterie de Cuneix. Elles sont extrêmement dangereuses 
pour les voitures, encore plus pour les vélos et ne parlons pas des piétons qui marchent sur la rue. Vous n’en parlez 
pas dans cette délibération-cadre, elles sont juste classées voiries artérielles et de distribution et il n’est rien dit 
quant à la limitation de vitesse. Cela nous inquiète, car ces voiries ne sont absolument pas sécures alors qu’il nous 
paraîtrait simple de les transformer en voirie chaussidou. Je ne sais pas si tout le monde connaît, quand vous avez 
une voie étroite, on ne fait qu’une file de voitures et il y a deux pistes vélo. Parce que c’est sûr que sur ces voiries-
là, il est difficile d’aller aménager des pistes cyclables en dehors de la voirie. Donc, il y a la solution chaussidou qui 
est un principe d’aménagement qui se fait de plus en plus et qui fonctionne très bien. Cela ralentit la vitesse et rend 
plus prudent, de plus, cela ne coûte pas cher et peut être réalisé demain. 

Pour terminer sur la zone 30, décider que l’ensemble de la ville est en zone 30, cela a un impact psychologique 
fort. Je vous remercie. Je passe la parole à Sarah TRICHET-ALLAIRE, je crois. 

David SAMZUN 
Non, Monsieur, ici, il n’y a que le maire, le président de la séance qui passe la parole. Ça s’appelle la démocratie. 

François BILLET 
On se prépare. 

David SAMZUN 
Vous avez raison, préparez-vous. Vous, ça fait un bout de temps que vous vous préparez, vous avez même changé 



de cheval régulièrement. 

Qui a demandé la parole ? Mme Sarah TRICHET-ALLAIRE a aussi changé de cheval. 

Sarah TRICHET-ALLAIRE 
Oui, j’ai changé de cheval, je me suis même débarrassé de ma voiture en essayant d’utiliser les transports en 
commun ; transport en commun dont je vais vous parler. 

Vous nous vantez les lignes hélYce supplémentaires et ce sera certainement une amélioration du réseau actuel, 
mais nous constatons que c’est une insuffisance totale face au besoin. À quoi cela sert d’être à 10 minutes d’un 
arrêt de bus si celui passe toutes les heures. Les lignes structurantes, elles sont nécessaires, à condition d’avoir 
des lignes secondaires efficaces. Par exemple la ligne T4 qui va jusqu’à Donges ne circule pas le dimanche, pas 
du tout. Elle s’arrête avant 21h la semaine et le samedi, il y en a un par heure. Est-ce ainsi qu’on incitera les 
personnes à prendre le bus ? Je dis ça pour le T4, mais c’est le cas pour toutes les lignes urbaines. Le dimanche, 
il n’y a que les lignes SD au parcours long et complexe et qui passe une fois toute les une heure et demie. Même 
les lignes hélYce ne sont pas au niveau. Vous donnez comme objectif un bus hélYce toutes les 20 minutes pour 
toutes les communes. Moi ce que j’ai vu, c’était Montoir et Trignac. C’est ce qu’il y avait écrit dans la délibération. 
Je vois que seul Montoir et Trignac sont desservis. Je rappelle quand même que la CARENE, c’est 10 communes. 
Donc, déjà, c’est dommage de ne pas mieux desservir les autres communes de l’Agglo, mais même cette 
fréquence-là, 20 minutes, c’est trop peu. Aujourd’hui en journée à Saint-Nazaire qui est le moment où les bus 
tournent le plus, c’est un bus toutes les 10 minutes, mais c’est encore trop long. Pour des BHNS, il faudrait viser 
toutes les cinq minutes. 

Donc, il faut augmenter le nombre de bus, la fréquence et l’amplitude horaire. Prenons un exemple concret. Des 
jeunes inscrits au badminton le vendredi soir au gymnase flambant neuf de Saint-Marc, ils peuvent s’y rendre en 
bus avec le U2 depuis le centre-ville. Admettons que tous ceux qui aillent au gymnase soient sur cette ligne de 
bus, mais ils ne peuvent pas rentrer, car il n’y a plus de bus après 20h. Donc, on est obligé de prendre la voiture. 
Faites l’expérience, mesdames et messieurs les élus, prenez le bus et voyez si le niveau de service est réellement 
à la hauteur pour que ce mode de déplacement puisse être une alternative crédible à la voiture. Je vous remercie. 

David SAMZUN 
Il n’y en a pas d’autres. Une autre intervention ? Si, M. PÉRONNO. 

Gwenolé PÉRONNO 
Merci. Lors de la réunion publique culture, M. le Maire, vous vous félicitiez quand une habitante vous disait pouvoir 
garer facilement sa voiture devant le théâtre. Nous, nous félicitons quand nous voyons les gens arriver au théâtre 
à pied ou à vélo. C’est un détail, mais cela dénote a minima d’une sensibilité politique différente. 

Sur cette délibération, nous pourrions voter pour les objectifs principaux et leurs axes associés au bémol près 
soulevé, au gros bémol près soulevé par François BILLET. Donc, on pourrait voter, mais nous ne pouvons qu’être 
déçus de l’ampleur des actions et du planning qui n’est pas au niveau attendu. Je rappelle, cette délibération se 
veut être une référence pour les 15 années qui viennent, pas jusqu’en 2026 ou 2028, c’est les 15 années qui 
viennent. Donc, c’est engageant, il demande beaucoup de choses à mon sens et à notre sens. Nous n’avons pas 
dans la délibération transmise votre vision du réseau VHNS. Aucune carte définissant le maillage VHNS souhaité, 
son état actuel, ainsi que son évolution prévisionnelle année par année. Je parle bien de la délibération qui nous a 
été transmise. 

Nous pensons que le réseau des voies cyclables à haut niveau de service ne doit pas se contenter d’être les à 
côté des axes structurants où le trafic est important. Si ces pistes cyclables en font indéniablement partie, le réseau 
vélo haut niveau de service doit être un maillage efficace et sûr de rouler. Prenons par exemple l’avenue Géo 
André, malgré le fait qu’il s’agisse de bande cyclable, cette avenue suffisamment large pourrait rentrer sans 
amélioration notoire dans un réseau VHNS. 

Je découvre dans les documents transmis sur table une carte cible. Vous l’avez page 25, elle n’est pas dans la 
délibération qui nous a été transmise. Pourquoi n’est-elle pas incluse dans la délibération officielle ? Pouvez-vous 



faire en sorte qu’elle soit officiellement prise en compte ? Ça donne un réseau cible, il serait intéressant quand 
même de la mettre dans une délibération-cadre et pouvoir y faire référence régulièrement. Puisqu’il suffit de 
regarder l’application Géo Vélo pour voir l’absence actuelle de plan directeur dans les circulations vélos de notre 
ville. C’est un mitage et il est essentiel que le réseau cible soit désormais engageant pour notre commune. On 
découvre sur cette carte un grand nombre de lignes noires intitulées « autres liaisons à programmer », je cite. 
Donc, nous regrettons fortement que cette programmation ne soit pas faite dans cette délibération qui est censée, 
je le répète, nous projeter sur 15 ans. 

Dans le centre-ville, la priorité doit être de raccorder entre elles les bandes cyclables existantes, le mitage dont je 
parlais, pour créer plusieurs axes structurants, notamment est-ouest. L’outil de « le vélo aux rues » ou de la rue 
dédiée aux vélos et aux riverains uniquement semble pertinent à cet égard. Comment ne pas rester dubitatif lorsque 
l’on découvre l’avenue Général de Gaulle derrière nous que vous venez de re-refaire, mais qui ne s’intègre toujours 
pas dans le VHNS ? Contrairement à ce qui est écrit sur la carte, c’est une ligne en noire. On vient de la 
reconstruire, rien pour le vélo. Expliquez-moi la cohérence. 

Partout, les aboutissements dans toute la ville des pistes ou bandes cyclables existantes doivent être clarifiés au 
plus vite. Quelques exemples parmi bien d’autres, le rond-point de Mahdia ou les deux parties du boulevard 
Charpak qui n’est pas très vieux ne sont pas connectés. Incompréhensible et dangereux pour un aménagement 
relativement récent. Idem pour le rond-point de Coulvé et le boulevard de Bougainville. Là, il y a une piste sur le 
rond-point, il y a une piste de chaque côté sur le boulevard de Bougainville, mais il y a 15 mètres de vide sidéral 
entre le boulevard et le rond-point, allez comprendre. Il est assez rapide à corriger et c’est urgent. 

D’autre part, le référentiel d’aménagement n’est pas élaboré. Il y est fait référence dans cette délibération, mais il 
n’est pas élaboré et il n’est pas émis à cette occasion. C’est pourtant une pierre angulaire de la conception du 
réseau vélo efficace et d’une délibération-cadre dont on parle. Le premier référentiel devrait être… on le voit sur 
les images, mais une couleur unique de piste cyclable clairement identifiable sur toute la ville, avec des passages 
à vélo identifiés, avec un marquage rouge discontinu de la même façon que les passages piétons. Tout 
automobiliste doit être en mesure de comprendre par ce marquage qu’un vélo peut traverser à cet endroit précis 
et être prioritaire. Là où la piste cyclable et la route malheureusement se rejoignent, la fin de la piste doit être 
marquée par une bande discontinue permettant la bonne intégration du cyclisme dans le trafic. C’est pour moi le 
moment d’une délibération-cadre de poser tout ça et que ça ne soit plus discuté après. Là, ce n’est pas le cas dans 
cette proposition. 

La liste des points noirs et dangereux dans la ville est évoquée dans la délibération et M. FAILLER en a parlé, mais 
elle n’est pas communiquée. Comment pouvons-nous nous assurer du suivi et du traitement des problématiques ? 
Aucun plan d’action précis et échéancé n’est communiqué par rapport à cette liste de points noirs. 

L’application Saint-Nazaire Agglo en a parlé aussi, mais elle devrait permettre de noter les pistes cyclables et de 
faire remonter les problématiques. Si vous l’avez essayé, c’est ponctuel, vous pouvez signaler les difficultés, mais 
ce n’est pas associé directement aux pistes cyclables et ce n’est pas proposé non plus dans cette délibération. 

Nous réitérons également le principe simple suivant qui devrait également figurer dans cette délibération : « Tout 
nouvel aménagement doit faire l’objet d’un échange avec la commission d’évaluation de la circulation cycliste ». 
Elle n’existe pas, c’est bien dommage. Créons-là et comme mon collègue François BILLET a loué les qualités de 
la commission d’accessibilité, je ne doute pas qu’elle puisse aussi éclairer la puissance publique de son expertise 
sur la circulation à vélo. 

Pour ce qui est de l’intermodalité à vélo, il serait nécessaire d’intégrer la notion de parking vélo relais à destination 
du covoiturage. Ces parkings situés proches des sorties de la ville devront être fermés pour protéger les vélos pour 
une période longue, typiquement celle de la journée de travail. Ce n’est pas du tout abordé dans cette délibération. 

Côté planning, tout ça nous paraît très long. Il faudra attendre 2026 pour avoir la piste cyclable du front de mer 
alors qu’on pourrait le faire très rapidement, comme on l’a fait pour la coronapiste. Il faudra attendre 2028 pour 
avoir un peu plus d’un tiers de la ville en zone 30 km/h. Avec cette délibération-cadre, il est sûr que dans 15 ans, 
nous n’aurons toujours pas un réseau vélo digne de ce nom. 



Pour finir sur une note un peu plus positive, je vais quand même féliciter tous les bénévoles et professionnels qui 
œuvrent dans notre ville pour faire vivre la culture vélo, les bénévoles du conseil citoyen, mais aussi par exemple 
féliciter les bénévoles de la Bourse aux 1 000 vélos qui s’est tenue ce weekend. Je vous remercie. 

David SAMZUN 
Merci. J’ai M. Éric PROVOST qui a demandé la parole. 

Éric PROVOST 
Oui, pour redonner un peu d’espoir à Christophe COTTA, notamment après toutes ces déclarations. Je voulais 
juste vous dire que moi en tant que président du parc, je prends régulièrement maintenant le T3 qui part de la gare 
de Saint-Nazaire et qui arrive au port de Rozé en un quart d’heure. J’avoue que c’est plus rapide que la voiture, 
plus agréable. Donc, j’invite aussi tous mes collègues à pratiquer de même, notamment pour les bureaux du parc. 

David SAMZUN 
Je trouve que dans certaines interventions, il manque y compris, on a évoqué le piéton, on a évoqué le vélo, les 
deux roues, la voiture. Je crois qu’il manque le camping-car. Il y en a qui partent en vacances, des fois, ils n’ont 
qu’une semaine, donc ils prennent l’avion ou ils prennent leur voiture. Puis, il y en a d’autres qui partent un an, on 
découvre comme ça, en camping-car, ils ont plus de temps, c’est vrai. 

Christophe COTTA 
Je vais apporter quelques éléments de réponse aux points saillants de vos interventions. Je n’attendais pas un 
satisfecit de votre part, puisque je sais qu’il est toujours difficile de pouvoir trouver ce qui est bien et plus facile de 
voir ce qui ne va pas, puisque par principe, un aménagement, ça nécessite du temps et que le temps ne marche 
jamais en notre faveur, vu la taille de cette ville, vu l’ambition que nous avons. 

Au final, ce que je lis dans vos propos en creux – mais ce n’est pas que sur le sujet des mobilités où je le note –, 
c’est souvent un attendu, une attente en direction de la Ville de Saint-Nazaire, aussi forte qu’on peut l’avoir sur un 
certain nombre de métropoles beaucoup plus grandes que la nôtre. On a tellement de projets, on développe 
tellement de choses qu’à un moment donné, la barre est mise très haute comme on le voudrait dans des métropoles 
où on voudrait avoir quasiment le même service. Là où on a 500 000 habitants à desservir alors que nous, on en 
a 120 000 et 73 000 dans la ville centre. Donc, c’est vrai que j’entends l’attente, entendez le fait qu’on ne peut pas 
le faire à la même vitesse qu’une grande métropole. 

Notamment, il y a un sujet qu’on ne peut pas traiter de la même manière que des grandes métropoles, c’est la 
place de la voiture dans la ville. Moi, j’aimerais qu’il y ait moins de voitures dans la ville. À l’inverse, je ne veux pas 
que ce soit ceux qu’on a obligés d’habiter à 10-20 km qui se trouvent pénaliser parce qu’on ne voudrait pas que 
leur voiture vienne dans le centre de Saint-Nazaire alors même que la ville centre a vocation d’accueillir un certain 
nombre de services publics, un certain nombre de services culturels, de services sportifs qu’il n’y a pas dans ces 
communes et que ce soit donc ceux pour qui il n’y a pas d’autres solutions que de prendre la voiture. Parce que 
quand il n’y a plus de place pour la voiture, il n’y a pas de distinction. Il n’y a pas de péage à Saint-Nazaire où on 
dirait : « Vous, c’est vertueux de l’apprendre parce que vous habitez loin et puis vous, non. Vous voyez, vous êtes 
à moins de 3 km, circulez et venez autrement qu’en voiture ». On ne peut pas comme ça choisir ceux qui rentrent 
dans la ville en voiture. Donc, ça veut dire qu’interdire, comme on me l’a proposé d’ailleurs au mois de juin de cette 
année, ça a été un grand échange également, de supprimer la voiture du centre-ville, c’est au final dire à plein de 
gens qui n’ont pas le choix que d’habiter en dehors de Saint-Nazaire parce qu’ils n’ont pas les moyens d’habiter à 
Saint-Nazaire : « Vade retro, sortez de cette ville, ne venez pas ici, on n’a pas besoin de vous ». 

Voilà, c’est une vraie différence à nouveau, mais il y en a plein entre nous. C’est bien, ces débats nous permettent 
de les mettre sur la table du débat public. C’est une vraie différence entre nous. Nous voulons réduire la place de 
la voiture en la remettant à sa place. Sa place, pour nous, ce n’est pas étalé dans la ville, c’est dans des parkings 
silos, en proposant à côté de ça des alternatives crédibles à ceux qui à l’inverse ont le choix dans les mobilités 
qu’ils peuvent utiliser au quotidien et qui en effet ne le font pas par facilité, parce qu’ils ne l’ont peut-être jamais 
essayé d’ailleurs, parce qu’ils ont des préconçus sur le fait d’avoir des vélos, de faire le vélo, d’aller dans des bus 
alors même que justement, ce serait une réponse tout à fait adaptée aux distances qu’ils ont à parcourir, notamment 
pour aller au travail. Et de fait, c’était l’idée justement d’avoir un bus hélYce qui soit crédible. 



Donc là, il y a eu incompréhension dans la lecture de la délibération et donc je vais remettre les choses à leur 
place. Le projet hélYce vise aujourd’hui à mettre l’hyper centre de Saint-Nazaire avec une fréquence de bus hélYce 
à cinq minutes, de mettre tout le reste de l’Agglomération traversée par les lignes hélYce – et vous avez raison, il 
n’y a que trois communes. De mettre les lignes hélYce sur ces trois communes en dehors de l’hyper centre de 
Saint-Nazaire à 10 minutes. Aujourd’hui, il n’y a que Saint-Nazaire qui est à 10 minutes. Montoir-Trignac, c’est 
20 minutes. Avec le projet hélYce+, cinq minutes dans l’hypercentre là où il y a le plus de densité de population. Et 
tout le reste à 10 minutes, c’est un pas très largement en faveur de la crédibilité de ce transport public et c’est 
même pour ça que nous réfléchissons – et je l’ai dit dans mon propos introductif – à démarrer le bus hélYce plutôt 
pour permettre aux salariés d’AIRBUS de pouvoir embaucher à 4h45, parce que le bus n’arrive pas à cette heure-
là aujourd’hui, plutôt d’être obligés de prendre leur voiture. Donc hélYce, au contraire comme vous le dites, c’est 
amélioré la fréquence. Là où il y a du monde à desservir, mais qui pourrait imaginer qu’on aille rouler dans des 
endroits où il n’y a personne aux arrêts au simple motif de vouloir desservir tout le monde à la même vitesse. À un 
moment donné, il y a des réalités économiques qui s’imposent. L’objectif du transport, c’est d’être rempli, ce n’est 
pas juste de faire des tours dans la campagne parce que le principe, ce serait que tout le monde ait sont bus à la 
même fréquence. 

Par contre, l’adaptation du réseau que nous proposons, parce qu’hélYce nous oblige d’adapter le réseau existant, 
notamment les lignes urbaines et les T comme vous parlez. Ce n’est pas d’avoir justement le centre-ville de Saint-
Nazaire à 10 minutes aujourd’hui, 20 minutes et 30 minutes pour faire simple en Brière, c’est d’avoir 10 minutes 
hélYce et 20 minutes pour tout le monde partout dans l’Agglomération de Saint-Nazaire, ce qui n’est pas le cas 
aujourd’hui et ce qui au premier contact que nous avons pu avoir quand on a présenté ça aux Vice-présidents de 
la CARENE qui sont d’ailleurs les maires de ces communes les satisfait aujourd’hui. Mais on a vu qu’il y avait des 
améliorations à faire encore à la proposition d’adaptation du réseau que nous avons faite. Donc, nous commençons 
aujourd’hui encore à y réfléchir. Donc pour moi, hélYce va répondre aux enjeux que vous avez dits, mais 
évidemment pas à toutes les heures parce qu’à un moment donné, des réalités économiques nous interdisent de 
le faire. 

Il y a les zones 30. Je ne m’attendais pas à l’inverse à ce que vous puissiez être contre le fait d’être exigeant sur 
la réduction des vitesses. Puis, vous considérez même que c’est à la limite une invention de notre part d’imaginer 
qu’il y a des gens qui subiraient ces survitesses. C’est méconnaitre, mais alors totalement vos concitoyens, 
M. BILLET. Discutez avec eux, venez avec nous quand on fait un mois un quartier. Donc, comme ça se dit, tous 
les mois, nous sommes dans un quartier de la ville. À moitié parce que des fois la vérité du terrain l’empêcherait 
peut-être de dire des âneries. Parce que franchement, un mois un quartier, M. le Maire est devant les habitants. 
Moi-même dans ma responsabilité au contact des habitants. Les élus de quartier, à recevoir dans leur permanence 
des habitants. Demandez donc à M. MANARA qui voit-il dans son bureau à l’Immaculée, sur quel sujet. Les 
vitesses, il y a trois sujets comme ça. Demandez à M. GEFFROY qui n’est pas là, mais il vous répondra quel sujet 
est traité à Saint-Marc dans son sujet du côté par exemple du Pont d’Y ou de la route de Cromlech. Demandez à 
M. SÉCHET. Lui, il est dans le centre-ville, on pourrait imaginer que c’est peinard le centre-ville, on n’a pas en effet 
beaucoup de chance de pouvoir rouler vite. Donc, je ne sais pas, les gens inventent de trucs, ils se font des films, 
mais c’est ce qu’ils nous disent. 

Dans cette ville, la question de la survitesse, il n’y a pas une personne qui ne nous en parle pas. Donc nous, on 
veut saisir le sujet et en effet, il y avait deux postures. Je l’ai toujours dit, il y en a deux. Il y a ce qu’on fait dans 
plein de villes de France, on met un panneau à l’entrée de ville et on suppose que ça va suffire. C’est ce que vous 
me proposez pour que ça aille vite. Très bien, allons vite, ne réglons pas le problème. Moi, je vous propose d’aller 
vite et de régler le problème. C’est-à-dire, dès maintenant, on agit à l’Immaculée, à Saint-Marc, dans le centre-ville 
et ailleurs, avec des plans de mobilité différents avec la révision des plans de circulation différents avec des 
aménagements de chicanes, de chaussidou, de vélo rue. Ça, nous allons le faire. En plus, nous allons ajouter, moi, 
je pensais que ça allait emporter tous les succès, c’est la méthode hollandaise du traitement des vitesses. Là-bas, 
ils font quoi ? Pardon, oui, des Pays-Bas. La méthode, elle consiste à faire ces portes d’entrée. Allez là-bas, vous 
verrez. Les quartiers résidentiels sont traités comme des zones à part des zones de transit. Parce qu’à un moment 
donné, il y a des rues, elles sont faites pour qu’on y circule. Elles sont faites pour que les voitures s’évacuent. Il n’y 
a pas de raison de garder pendant des heures et des heures des camions qui roulent dans la Ville de Saint-Nazaire, 
des voitures qui veulent en sortir, mais qu’on ralentirait, que celles-ci roulent à 50 à l’heure, c’est la norme en 
France. Il n’y a rien d’irréel à ça. 



Par contre, dans les quartiers résidentiels où d’ailleurs aujourd’hui WAZE vous emmène dans des endroits où les 
gens se demandent : « Pourquoi soudain, il y a 15 bagnoles qui déboulent devant chez eux alors qu’ils n’ont rien 
demandé ». Parce qu’il fallait éviter un bouchon, WAZE les a emmenés là. Nous, on considère que c’est ces 
endroits qui doivent rester justement apaisés, paisibles. La méthode des Pays-Bas, c’est de faire des portes 
d’entrée, le trottoir traversant qui fait du ressaut et la voiture est obligée de ralentir, de la signalisation en panneau, 
au sol, des rappels réguliers de la limitation à l’intérieur, le 30 à l’heure pour justement favoriser la place des piétons 
et des vélos dans des zones de rencontre. C’est tout ça qui est proposé ici. 

Alors oui, c’est plus exigeant, mais on pense que ça va mieux marcher, que c’est justement dire aux gens 
simplement : « Ralentissez ». La preuve, M. CAILLAUD, est-ce que ça a suffi, ce qu’on a fait sur la route du 
Cromlech ? Vous me dites non. Non, ça continue de rouler vite. Il y en a même qui ne respectent pas le « stop ». 
Voyez, comme quoi, les aménagements et les panneaux, ça ne suffit pas, il faut aller au-delà. On a même mis des 
chicanes. Là, on a tout fait et j’ai encore une pétition qui me dit que ça roule trop vite. Donc, s’il y avait une méthode 
simple pour le faire, je crois d’ailleurs que le CEREMA nous l’aurait dit. Ils n’auraient pas attendu plusieurs années 
pour nous dire : « il faut faire comme ça à Saint-Nazaire, vous allez régler vos problèmes ». Donc, on le travaille 
avec eux, avec différents outils. En tout cas, on n’a pas pris celui de la facilité, comme d’autres, d’aller mettre un 
panneau et de considérer que ça, tout le monde allait obéir. 

L’autre élément, ce sont les vélos. Le vélo, Mathieu l’a détaillé. C’est vrai que comme vous, je regrette que dans la 
délibération, dans les annexes, vous n’ayez pas eu ce plan cible du VHNS. Le vélo à haut niveau de service, je 
partage votre regret, je ne peux pas vous dire autrement. Il est dans le document. L’idée, c’est de très vite avoir un 
réseau de 85 km et on va avoir les premiers effets de ce réseau de vélos à haut niveau de vitesse grâce aux 
aménagements hélYce, puisqu’on va avoir la Côte d’Amour, la ferme Zola, liberté, la rue de la Ville Halluard qui 
vient de le faire jusqu’à la gare, qui vont être réaménagées. À terme, on pourra prendre son vélo place du marché 
à Pornichet et faire un circuit qui nous amène jusqu’à Cadréan et Airbus avec une piste cyclable ou des espaces 
séparés de la voiture. 

Ça, c’est l’objectif, vous le verrez dans le document, et il y a des points noirs. Vous savez, ceux qui veillent le plus 
à régler ce problème, c’est les associations avec qui nous faisons de la concertation. C’est permanent, elles sont 
associées aux réflexions qu’on a, notamment sur les aménagements hélYce puisqu’il y a une commission dans 
cette association qu’on réunit régulièrement pour leur faire part de nos aménagements, recueillir leurs propositions 
d’amélioration. Après, c’est un compromis qui est proposé. Mais très régulièrement, nous avons en effet les points 
noirs que vous avez évoqués, comme Mahdia, qui sont traités, comme de Gaulle qui va l’être. On a une proposition 
qui va mettre du vélo sur le trottoir de de Gaulle que nous sommes en train de regarder. Et je vais finir mon propos 
en vous expliquant que l’avenue de Gaulle n’a pas eu les aménagements vélos prévus, d’abord parce qu’on ne l’a 
pas refaite. Ce qu’on a fait, ce n’est pas la rue. On n’a pas changé la rue de façade à façade, on a juste enlevé les 
anciens aménagements de bus pour les remplacer. Ça ne fait pas une rue. Pour mettre du vélo, il faut tout changer. 
Il faut changer tout, de façade à façade comme on fait dans le cadre hélYce. Parce qu’en plus, on a une difficulté 
dans la portion de la rue de Gaulle qui est là, qui vous a sans doute échappé, mais il y a un hôtel de police. Ça, un 
hôtel de police, enlever le stationnement, ce n’est même pas la peine d’y penser. Donc, ce n’était pas possible de 
le faire et d’un de par la présence de l’hôtel de police et de deux, parce que nous ne reprenions pas la chaussée 
de façade à façade, mais simplement le marquage des bus. Donc en effet, il y a des réalités aussi qu’on ne pourra 
pas mettre de vélo partout à chaque fois que nous intervenons sur une voirie. 

David SAMZUN 
M. CAILLAUD, puisque M. COTTA vous a interpellé, je vais vous donner la parole. 

Philippe CAILLAUD 
Il est bon ce micro. Je ne vais pas revenir sur une de vos interventions qui est un peu désobligeante, je trouve. Je 
vais répondre effectivement et aller dans le sens de M. COTTA. On fait aujourd’hui des réfections de chaussées et 
des aménagements qui sont censés réduire la vitesse et qui se trouvent parfaitement inefficaces, voire même à 
chaque fois qu’on fait un revêtement, ça devient des pistes de vitesse. On a un vrai souci et je pense que c’est 
toutes ces rues et ces routes qui sont dans la campagne de notre commune. Dans votre intervention, vous avez 
dit : « On va faire des chaussées nouvelles ». Ce n’est pas dans la délib, ce n’est pas dans le document, j’espère 
que la suggestion que François pourrait être retenue parce qu’on pourrait imaginer une ceinture chaussidou dans 



notre commune et rétablir aussi un parcours cycliste parce que ces voies qui étaient dans la campagne étaient un 
parcours cycliste il y a encore quelques années. Aujourd’hui, être cycliste sur ces voies, c’est dangereux. Piétons, 
c’est très dangereux. Je pense notamment aux enfants qui vont rejoindre les arrêts de bus, parce qu’il n’y a pas 
d’arrêt de bus sur ces voies. Vraiment, ils sont mis en danger matin et soir. Donc, il faut traiter ces problèmes 
d’apaisement de la circulation. Même si la police vient régulièrement, et c’est très fructueux, faire des contrôles de 
stop, ce n’est pas suffisant. Je crois qu’effectivement, c’est au travers des aménagements, il n’est pas sûr que les 
chicanes soient la bonne réponse aujourd’hui. On en expérimente différentes formes, je ne sais pas si vous voyez 
aussi. Sur la ville, il y en a plein de différentes. En l’occurrence là, on a fait le choix sur la fontaine Tuaud, Villès 
Mollé et Cromlech d’avoir des chicanes qui ne permettent pas, ou difficilement, la circulation des vélos. Sur d’autres 
voies, on a imaginé des choses qui rendaient plus compatible la circulation des voitures et des vélos. 

Le déplacement, c’est quelque chose de compliqué, on l’entend. On réaffirme que ce programme cadre devrait 
affirmer plus d’ambition et de rapidité dans la mise en action parce qu’il en va de la sécurité, de nos objectifs de 
réduction de gaz à effet de serre au travers de nos déplacements. On va s’abstenir sur cette orientation-cadre, 
c’est tout ce que je voulais dire, merci. 

David SAMZUN 
Merci, Monsieur. M. COTTA pour conclure. 

Christophe COTTA 
Pour conclure, il y avait un élément que votre intervention me fait rappeler et à laquelle je n’ai pas répondu tout à 
l’heure. C’est une délibération-cadre, ce n’est pas une délibération dans laquelle on a dans le détail tous les sujets 
traités avec problème, résolution, évaluation. Ce n’est pas l’objet de la délibération-cadre, regardez celle qu’on a 
fait sur d’autres sujets, sport, culture, assos. C’est une délibération qui donne les orientations, qui donne la 
trajectoire. 

Après, en effet, on travaille les sujets avec les services, avec les associations dans le quotidien en mettant les 
mains dans le cambouis, ce n’est pas l’objet de cette délibération. En effet, ça peut donner l’impression qu’il y a 
certains sujets qui sont comme ça évoqués, mais pas traités. Ces sujets le seront après, et notamment la question 
du rural. Je crois que c’est François BILLET qui a dit que ce n’était pas du tout traité dans la délibération. À la 
page 16 de ce document, nous traitons, nous abordons explicitement la question du rural et notamment ce que 
vient de dire M. CAILLAUD et je partage, on a aujourd’hui des voies anciennes de la campagne, on va l’appeler 
comme ça, ce n’est pas péjoratif, c’est très beau au contraire, qui avaient avant très peu de flux et qui aujourd’hui 
en subissent énormément, sans pour autant qu’on ait là aussi écarté les combles et les fossés. Je ne pense pas 
qu’il fallait les faire non plus, parce que du coup on met du réseau. Donc, on a toujours la même emprise. Dans 
cette emprise, on met plus de voitures, ce qui sera contraire, et c’est un objectif de faire les chaussidous et les 
vélorues, à la condition qu’on n’ait pas trop de flux de véhicules. C’est la condition pour la réussite. Si la voiture, 
elle est tout le temps à rouler sur la piste cyclable, ça ne marche pas. Donc, on ne peut pas les faire partout, c’est 
l’ambition. Le rural, c’est vrai, c’est un vrai sujet. Sur les survitesses, tout le monde les emprunte pour éviter les 
grands axes et donc des gens qui étaient peinards à la campagne se retrouvent avec des pollutions de véhicules 
à longueur de temps. 

L’autre enjeu, c’est celui de l’aménagement. Pour les piétons, on va regarder autour de tous les arrêts de bus 
comment on peut rendre plus facile justement l’accès à la marche de ces arrêts de bus. Pour autant, admettons 
qu’il y a des endroits dans le rural qui n’auront jamais le même niveau de finition, et donc les mêmes aménagements 
qu’en ville. Le réseau d’eaux pluviales, le réseau d’éclairage public et quelques fois même pas de trottoir, sauf à 
vouloir imperméabiliser à nouveau des zones qui ont plutôt vocation à traiter la question de l’eau de pluie. Donc, 
c’est toujours un compromis, un aménagement. C’est pour ça, comme vous l’avez dit, qu’il y a plein de manières 
d’y répondre, qu’à un endroit, c’est plutôt telle chicane, à un autre endroit, c’en est une autre. Le stop à Cromlech, 
on ne l’a pas fait partout, mais c’était une manière aussi de faire que ça ralentisse. Quand les gens respectent le 
Code de la route, ça marche. Par contre, tous ceux qui ne la respectent pas, je ne crois pas qu’il y a beaucoup de 
solutions pour ces gens-là. 

Hélas, c’est la conviction de chacun de pouvoir valider cette délibération comme vous le souhaitez. Elle a beaucoup 
d’ambition, elle nécessite beaucoup de moyens, elle nous a demandé beaucoup de préparation. J’espère que 



même si vous vous abstenez, vous verrez que rapidement, on va obtenir des victoires importantes. 

David SAMZUN 
Merci pour l’ensemble de ces échanges sur cette délibération-cadre concernant les mobilités. Le vote est ouvert. 

38 pour - 10 abstentions, adopté. 

M. COTTA, je vous redonne la parole sur des délibérations. 

  



24 – Places à prendre – Appel à projets – Villa Ker Louis – Autorisation d’Occupation Temporaire 

constitutive de droit réel à conclure avec l’association APEI Ouest 44 – Approbation et autorisation de 

signature. 

25 – Convention 2021-2023 portant application de l’article 8 du contrat de concession du 29 mars 1996 

entre la Ville de Saint-Nazaire et Enedis – Avenant n° 1 – Approbation et autorisation de signature. 

26 – Conventions relatives à l’usage des supports des réseaux publics de distribution d’électricité et 

électronique – Approbation et autorisation de signature. 

27 – Loi Accélération de la Production d’énergie renouvelable – Définition des zones d’accélération des 

énergies renouvelables – Modalités de concertation du public – Approbation. 

Christophe COTTA 
Je vais aller un peu plus vite pour les suivantes, beaucoup sont très techniques, vous ne m’en voudrez pas. Il n’y 
a pas de vote bloqué, mais si vous avez le temps d’y réfléchir pendant que je présente la première, allez-y, comme 
ça j’avance tout de suite et puis c’est fait. C’est vrai qu’on n’en a pas parlé. Je ne sais pas, c’est à vous de décider, 
dites-le pendant que je vous présente la première. 

24-29, 

David SAMZUN 
Tout le monde est d’accord dans le groupe ? 24-29, c’est bon ? Vous présentez, M. COTTA, 24-29 et on fait un 
vote bloqué 24-29. 

Christophe COTTA 
C’est ça. 

David SAMZUN 
Excusez-moi, on s’arrêtera à la 28 puisqu’il y a des gens qui ne peuvent pas prendre part au vote. Donc, on va 
faire 24-27, on va faire la 28 à part. 

Christophe COTTA 
OK, ça marche. 24, c’est le résultat de l’appel à projets « Places à prendre ». Il s’agit de la villa Ker Louis et d’une 
convention d’occupation temporaire avec l’association APEI Ouest 44. Pour qu’ils mettent en œuvre leur projet, la 
surface vous l’avez, également la durée de cette convention, 35 ans, et une redevance de 200 € par mois. 

La convention suivante porte sur l’enfouissement de réseau pour laquelle nous ne faisons pas une nouvelle 
convention, mais nous faisons un avenant à celle qui est en cours afin de pouvoir bénéficier du report des crédits. 

L’usage des supports de réseaux publics pour permettre le déploiement de la fibre optique, il s’agit là aussi d’une 
convention avec ENEDIS pour mettre à disposition de ceux qui déploient la fibre optique nos supports, qui nous 
appartiennent, d’éclairage ou de distribution d’électricité. 

La 27, il s’agit d’approuver les modalités de la concertation que nous allons lancer très rapidement au niveau 
communal avant un débat en conseil communautaire sur le fait de mettre toute la Ville de Saint-Nazaire en zone 
d’accélération de production d’énergie renouvelable afin que ces projets puissent se mener dans les meilleurs 
délais puisqu’il y a une réduction des délais d’instruction qui sont proposés si nous plaçons la ville dans ce type de 
zonage. Là, ce sont les modalités de concertation simplement qui sont à approuver dans cette délibération. 

David SAMZUN 
24-27, y a-t-il des prises de parole ? Non ? Vous m’avez donné l’accord et personne ne s’oppose à ce qu’on vote 
en bloc. Le vote est donc ouvert, 24-27 en bloc. C’est 24 à 27, on est bien d’accord. On vote 24, 25, 26, 27. On 
recommence ? C’est bon ? 



Vote groupé de 24 à 27, le vote est ouvert. 

Unanimité, je vous remercie. 

La 28, je précise que M. PERRIN, Mme HASSANE, Mme TRIGODET et Mme GIRARD-RAFFIN ne pas participent 
ni au débat ni au vote. 

  



28 – Boulevard Broodcoorens – Cession de parcelles à l’OPH Silène – Promesse unilatérale de vente et 

acte de vente définitif – Approbation de la promesse de vente et autorisation de signature. 

Christophe COTTA 
Très bien. Il s’agit d’approuver la promesse unilatérale de vente et la cession définitive des volumes à créer au 
profit de Silène à qui nous allons demander de construire une crèche municipale de 40 berceaux, 25 logements 
sociaux et des stationnements à l’angle du boulevard Broodcoorens juste en face du collège Norange. 

David SAMZUN 
Des remarques ? 

Christophe COTTA 
Mais il faut peut-être les voter différemment ? 

David SAMZUN 
Non. On y va, le vote est ouvert. PERRIN, HASSANE, TRIGODET et GIRARD-RAFFIN ne votent pas. C’est bon, 
parfait. On aura 44 votants, 44 pour, 4 qui n’ont pas participé au vote. 

Rue Claude Bernard, la 29. 

  



29 – Rue Claude Bernard – Cession d’un appartement – Approbation de la promesse d’achat et autorisation 

de signature. 

Christophe COTTA 
C’est la cession d’un appartement qui appartient à la ville au prix validé par les domaines, un montant net vendeur 
de 160 000 €. 

David SAMZUN 
Sur cette vente, pas de question ? La 29 est aux voix, le vote est ouvert. 

(Allez. Mme PRIOU.) 

Unanimité, je vous remercie. La 30. 

  



30 – Parking des Antilles – Modification d’appellation – Approbation. 

Christophe COTTA 
La 30, il s’agit de vous proposer de changer le nom du parking des Antilles pour le parking de la Base sous-marine 
pour être en concordance avec la nouvelle communication de Saint-Nazaire Agglomération tourisme qui veut 
davantage identifier la Base sous-marine dans ses documents plutôt que la place des Antilles qui parle un peu 
moins à tout le monde. 

David SAMZUN 
Des remarques ? Mme Sarah TRICHET-ALLAIRE a demandé la parole. 

Sarah TRICHET-ALLAIRE 
Oui. Nous ne voterons pas cette délibération. Si ce parking a le beau nom de parking des Antilles, c’est parce que 
le quai appelé Quai des Antilles était celui d’où partaient les bateaux transatlantiques pour aller en Amérique 
centrale, aux Antilles donc. Les noms sont aussi porteurs de l’histoire de notre ville, histoire qui ne se résume pas 
à la Seconde Guerre mondiale et donc nous souhaitons conserver cet héritage, tout cet héritage et également que 
les noms de ville ne soient pas dictés par les impératifs touristiques, merci. 

David SAMZUN 
Attractivité. Merci. On y va, le vote est ouvert. 

38 pour - 10 contre, je vous remercie. Adopté. 

Le site d’Heinlex, la 31. 

  



31 – Site d’Heinlex – Mail Nicole Mangin – Déclassement d’une emprise foncière avant cession – 

Approbation. 

Christophe COTTA 
Sur le site d’Heinlex, il s’agit d’approuver la désaffectation et le déclassement du foncier qui va servir à Silène pour 
construire le nouveau restaurant du CROUS et des logements au-dessus. 

David SAMZUN 
Des remarques sur cette 31 ? Il n’y en a pas, le vote est ouvert. 

Unanimité, je vous remercie. 

La 32, nous l’avons votée. Par principe de précaution, Mme Céline GIRARD-RAFFIN – 33, 34, 35 concernant l’ilot 
maritime – va sortir de la salle et ne prendra donc pas part au vote. La 33. 

  



33 – Ilot maritime – Protocole préalable à la promesse d’autorisation d’occupation temporaire du domaine 

public constitutive de droits réels en date du 21 juillet 2023. 

34 – Petit Maroc – Ilot Maritime – Quai Demange – Acquisition d’une emprise foncière auprès du Grand Port 

Maritime – Approbation et autorisation de signature. 

35 – Petit Maroc – Ilot Maritime – Quai Demange – Acquisition d’une emprise foncière auprès de l’Etat – 

Approbation et autorisation de signature. 

Christophe COTTA 
La 33. En effet, trois délib sur l’ilot maritime. La première vise à prolonger jusqu’à la fin de l’année 2024 le protocole 
avec les porteurs du projet puisque les questions foncières ont mis du temps à se régler. Pour être dans le timing, 
on a besoin de prolonger cet avenant d’un an. Justement, les questions foncières, c’est l’objet des délibérations 34 
et 35 puisqu’il s’agit d’acheter les surfaces dédiées à l’ilot maritime, une partie au grand port maritime et puis une 
autre à l’État pour pouvoir réaliser le projet. 

David SAMZUN 
On va les voter en bloc ceux-là ? 

Christophe COTTA 
Je ne sais pas. Oui, en bloc, les trois, c’est le même sujet. Comme l’ilot maritime va s’implanter sur le terrain de 
deux propriétaires, il y a deux délibérations. Voilà l’objet de ces délibérations. 

David SAMZUN 
Sur ces délibérations, 33, 34, 35, y a-t-il des questions ? Oui, Mme BÉNIZÉ-THUAL, quand je peux. 

Gaëlle BÉNIZÉ-THUAL 
Juste pour vous réindiquer que, vous le savez sans doute, nous ne sommes pas d’accord avec votre approche 
quant à l’aménagement du Petit Maroc. Nous avons toujours pensé qu’il fallait lancer une grande concertation sur 
cet espace historique et emblématique de Saint-Nazaire. Nous ne sommes pas contre l’implantation de la SNSM, 
de la coopérative maritime ou de l’école Skol Ar Mor, mais leurs implantations devraient s’inscrire dans un projet 
global de ce secteur. Donc, nous voterons contre ces délibérations. 

David SAMZUN 
On a dû vraiment être nul quand on a expliqué l’ensemble du projet, l’ensemble du plateau du Petit Maroc et de 
son entrée de port, mais ce qui n’est pas grave. 

33, 34, 35, est-ce qu’il y a un accord pour un vote bloqué ? Personne ne s’y oppose. 33, 34, 35, c’est aux voix. 

Il y a 10 contre, il y a 37 pour puisque Mme Céline GIRARD-RAFFIN n’a pas voté, elle a quitté la salle. Je vous 
remercie, on peut la faire re-rentrer. 

M. COTTA, je vous passe la parole pour la 36. 

  



36 – ZAC du Plessis – Tranche 2 – Rue du Vélodrome, rue Georges Danton et avenue des Sports – 

Acquisition de voiries et espaces publics auprès de l’OPH Silène – Approbation et autorisation de 

signature. 

Christophe COTTA 
La 36, il s’agit d’approuver l’acquisition à l’euro symbolique sans versement de prix des parcelles… 

David SAMZUN 
Excusez-moi, Mme GERARD-RAFFIN va rester dehors, M. PERRIN va l’accompagner, Mme HASSANE et 
Mme TRIGODET. Ah non, vous ne prenez pas part au vote ? Excusez-moi. Vous restez dans la salle, mais vous 
ne participez pas. 

M. COTTA, excusez-moi, allez-y, quartier de la Trébale. 

Christophe COTTA 
Non, pas de problème. Comme il s’agit de Silène, tout s’explique puisque ce sont des rues qui appartiennent 
aujourd’hui à Silène et qui ont vocation à revenir dans le domaine public. C’est ce qui vous est proposé dans cette 
première délibération. 

David SAMZUN 
Sur cette délib 37. 

Christophe COTTA 
Trente-six. 

David SAMZUN 
Trente-six, c’est ça et c’est la même chose pour la 37. Trente-six sur la ZAC du Plessis, PERRIN, HASSANE, 
TRIGODET et GIRARD-RAFFIN ne prennent pas part au vote, appuieront sur le bouton 4. Le vote est ouvert. 

On a quatre personnes qui n’ont pas pris part au vote, unanimité du conseil. La 37. 

  



37 – Quartier Trébale – Allée des Jacinthes – Echange foncier avec l’OPH Silène – Approbation et 

autorisation de signature. 

Christophe COTTA 
La 37 fait suite au conseil municipal de juin où on a approuvé la désaffectation et le déclassement d’une petite 
parcelle qu’on veut échanger avec Silène afin de pouvoir réaliser le projet de rénovation complète et de 
renouvellement complet du centre commercial de la Trébale. 

David SAMZUN 
Des questions ? Je n’en ai pas. 

Je rappelle, PERRIN, HASSANE, TRIGODET et GIRARD-RAFFIN ne prennent pas part au vote. Le vote est ouvert. 

Quarante-quatre pour, quatre n’ont pas pris part au vote, je vous remercie. 

Je vais passer la parole à M. Michel RAY qui va me la demander. 

  



AFFAIRES RESERVEES A M. RAY 
 

38 – Le Grand Café, Centre d’Art Contemporain d’Intérêt National – Convention pluriannuelle d’objectifs 

(CPO) 2023-2026 à conclure avec l’Etat – Ministère de la Culture et de la Communication, la Région des 

Pays de la Loire et le Département de Loire-Atlantique – Approbation et autorisation de signature. 

Michel RAY 
Merci, M. le Maire. 

Mes chers collègues, trois délibérations concernant la culture, la première, la n° 38 concerne le Grand Café et le 
renouvellement de la CPO, la convention pluriannuelle d’objectifs. Peut-être quelques mots sur cette convention 
pluriannuelle d’objectifs. D’abord pour vous rappeler que le Grand Café, c’est un centre d’art contemporain qui 
existe depuis 1998. La Ville de Saint-Nazaire, en conformité avec le développement de sa politique culturelle, mais 
aussi l’État, la région Pays de la Loire et le département de Loire-Atlantique, s’attache à assurer la pérennité du 
projet artistique et culturel porté par le Grand Café qui a été labélisé au cours de la précédente CPO centre d’art 
contemporain d’intérêt national à travers les priorités suivantes et je pense que c’est important de rappeler, l’objet, 
la vocation et les priorités de ce centre d’art. 

En premier lieu, c’est un centre qui a vocation à produire des œuvres artistiques professionnelles, développer des 
résidences artistiques, diffuser des œuvres et de la connaissance. C’est également soutenir à l’expérimentation et 
à la recherche artistique. C’est la médiation et l’éducation artistique et culturelle pour tous les publics. Enfin, c’est 
aussi accompagner la professionnalisation des artistes. Je rappelle que ce label centre d’art contemporain d’intérêt 
national, il fait partie d’un réseau, le réseau des CACIN labélisé par l’État. C’est parce qu’il y a ce réseau partout 
en France que les artistes plasticiens, on les appelle aujourd’hui les artistes des arts visuels, peuvent à l’occasion 
de résidence, d’opportunité offerte par ce réseau travailler leurs pratiques et se professionnaliser. C’est de cette 
manière aussi qu’on peut accompagner l’émergence artistique. Donc, Saint-Nazaire y prend sa part pleine et 
entière. 

Aujourd’hui, il nous est proposé de poursuivre ce partenariat en signant une nouvelle convention pluriannuelle 
d’objectifs pour la période 2023-2026. Cette convention détermine les conditions de mise en œuvre du projet 
artistique et culturel, lequel répond aux attendus de la ville et des partenaires. 

Ce que l’on poursuit par rapport aux précédentes CPO, dans la CPO qui nous est présentée aujourd’hui, c’est le 
travail autour de trois expositions par an, tout en diversifiant les formats de création et de diffusion. Là aussi, peut-
être rappeler que l’équipe dédiée du Grand Café est aujourd’hui reconnue pour la qualité de ce travail d’exposition 
trois fois par an. 

Puis, des évolutions interviennent dans le projet et sont actées, ou en tous les cas, consignées dans cette CPO à 
venir. Ces évolutions, c’est tout d’abord des actions augmentées et diversifiées hors les murs, c’est développer des 
actions dans l’espace public à l’image par exemple de ce qui s’est fait l’été dernier à la médiathèque de plage où 
l’artiste Eva Taulois avait été invitée à l’initiative du Grand Café à réaliser le voile d’ombrage. C’est également le 
projet de territoire à venir, l’idée de résidence de territoire dans un quartier nazairien et qui pourrait s’inscrire dans 
le cadre de la politique de la ville. Ce projet est inscrit, mais pas encore écrit. 

Enfin, l’autre orientation qui caractérise cette nouvelle CPO, c’est d’augmenter le partenariat pédagogique avec le 
nouveau venu par rapport à la CPO, à savoir l’école d’art nazairienne. 

Je souligne enfin un enjeu pour la période à venir puisque le Grand Café sera amené sur la période de 25-27 à 
fermer pour sa rénovation, le projet inscrit donc le principe de travailler hors les murs, hors le Grand Café durant 
cette période. Voilà ce que je souhaitais dire au sujet de cette future convention pluriannuelle d’objectifs pour 2023-
2024 et je vous invite, mes chers collègues, à bien vouloir approuver cette convention pluriannuelle pour la durée 
de quatre ans et autoriser le maire ou son représentant à la signer. 

David SAMZUN 
Merci, Monsieur. Est-ce que ça amène des questions, des remarques ? Pas de prise de parole. Le vote est ouvert. 



Unanimité. La 39. 

  



39 – Le Grand Café, Centre d’Art Contemporain d’Intérêt National – Convention de partenariat avec 

l’Etablissement Public de Coopération Culturelle Ecole des Beaux-Arts de Nantes Saint-Nazaire (EBANSN) 

– Renouvellement – Année 2023/2024 – Approbation et autorisation de signature. 

Michel RAY 
La 39, il s’agit du renouvellement du partenariat avec l’école d’art juste pour vous dire deux, trois choses. Donc 
renouvellement, toujours concernant le Grand Café, d’une convention de partenariat pédagogique avec l’école 
d’art. Rappeler que ce partenariat existe déjà depuis quelques années, il s’agit de le renouveler sur une nouvelle 
période. 

Il trouve son sens en particulier par le fait que l’école d’art accueille un nouveau diplôme artistique et que ce 
partenariat devrait permettre des contenus pédagogiques renforcés qui comprendront notamment la visite 
d’expositions et de rencontres artistiques et de commissaires, en vue d’apporter des outils pédagogiques et 
professionnels aux étudiants de l’école d’art, la découverte de métiers et de l’exposition à travers la rencontre des 
professionnels du Grand Café, à travers également des workshops et des cycles de conférences en histoire de 
l’art et enfin à travers un soutien à l’insertion professionnelle des jeunes diplômés de l’école d’art. 

Cette convention est à conclure pour l’année scolaire 2023-2024 et il nous est demandé d’approuver cette 
convention pour ladite période. 

David SAMZUN 
Est-ce qu’elle appelle des commentaires, cette convention ? Aucun. Le vote est ouvert. Il s’agit de la délibération 
qui porte le n° 39. 

Unanimité. La 40. 

  



40 – Bourse à la création artistique – Approbation. 

Michel RAY 
La 40, les bourses à la création artistique, c’est une délibération qui revient deux fois par an. Je rappelle que nous 
proposons une bourse pour l’accompagnement de projets dans le domaine des arts visuels. Ce sont des projets 
portés par, la plupart du temps, des jeunes artistes, mais professionnels. Selon des critères pour ces bourses qui 
sont les suivants, il s’agit d’une équipe artistique ou d’un artiste implanté de manière permanente ou temporaire 
sur le territoire municipal. L’autre critère, c’est la réalisation de créations originales, voire expérimentales, un projet 
en lien avec le territoire, notamment pour caractériser ce lien, c’est une mise en œuvre géographique. Un lien avec 
les habitants ou une présentation publique, ce n’est pas les trois cumulés, mais en tous les cas c’est un des critères. 
Enfin, il s’agit là aussi de travailler la question de la pluridisciplinarité. Les règles de cette bourse, je les rappelle, 
c’est 1 200 € maximum avec un plafond de 50 % par projet. Là, il nous est proposé de valider le choix du jury de 
cette bourse pour deux projets, le projet de Camille Tardif intitulé « 83 hommes » pour 1 000 €. Donc, un projet 
autour de la question des violences faites aux femmes justement. 

Puis, l’autre projet de Gaëlle CRESSENT « Image des mutations urbaines » pour 2 000 €. 

Il nous est demandé d’autoriser le maire ou son représentant à engager le soutien à ces projets. 

David SAMZUN 
Sur cette délibération 40, le vote est ouvert. 

Quarante-huit pour, je vous remercie. 

Je vais passer la parole à Mme Béatrice PRIOU. 

  



AFFAIRES RESERVEES A MME PRIOU 
 

41 – Entente Sportive des Clubs de l’Ouest 44 Saint-Nazaire (ESCO) – Convention Club Citoyen Haut Niveau 

– Avenant n° 6 – Approbation et Autorisation de signature. 

42 – Saint-Nazaire Ovalie (SNO) – Convention Club Citoyen Haut Niveau – Avenant n° 3 – Approbation et 

Autorisation de signature. 

43 – Saint-Nazaire Atlantique Natation (SNAN) – Convention Club Citoyen Haut Niveau – Avenant n° 2 – 

Approbation et Autorisation de signature. 

Béatrice PRIOU 
Bonjour à toutes et tous. Je peux vous proposer un vote groupé, M. le Maire, si ça peut convenir. Parce qu’en fait, 
il s’agit de trois avenants avec des conventions de haut niveau citoyen. Juste pour rappeler que ces trois avenants 
concernent des clubs qui se sont fortement engagés cet été dans le cadre de la programmation Saint-Nazaire côté 
plage, comme 25 autres. On a un partenariat sportif qui est très impliqué sur cette programmation et qui contribue 
bien évidemment à animer ce littoral. On parle une fois de plus d’attractivité, qui contribue aussi, pour certaines 
populations, à pouvoir bénéficier d’animation de qualité pour notamment des enfants des quartiers qui ne partent 
pas toujours en vacances. 

Pour la délibération 41, je vous propose un avenant à la convention avec l’ESCO, club de haut niveau citoyen. En 
effet, l’ESCO, comme je viens de le dire, s’engage à nos côtés pour Saint-Nazaire côté plage depuis plusieurs 
années maintenant, et il propose des animations sportives et la découverte des activités d’athlétisme sur la plage. 
Donc, je vous propose d’attribuer une subvention exceptionnelle de 1 500 € au titre de cet avenant. 

Pour la délibération 42, il s’agit du SNO, du Saint-Nazaire Ovalie. Le SNO nous a aussi accompagnés dans le 
cadre de Saint-Nazaire côté plage, mais également dans le cadre de la coupe du monde de rugby puisqu’ils ont 
retransmis le match d’ouverture au Pré-Hembert. Ce fut un très grand moment populaire et familial qui a réuni 
1 500 personnes. À ce titre, je vous demande dans l’avenant qui vous est proposé de soutenir le SNO pour 1 200 € 
pour Saint-Nazaire côté plage et 2 500 € pour leur contribution à l’animation de la coupe du monde de rugby. 

Puis, pour la délibération 43, il s’agit cette fois du SNAN, du club de natation nazairien. Dans le cadre de l’avenant 
n° 2, idem, le SNAN s’est engagé à nos côtés dans le cadre de Saint-Nazaire côté plage, notamment sur une 
action de prévention des noyades. Puis, ils ont organisé le 21 octobre 2023 un meeting régional benjamin et junior 
qui a réuni plus de 250 nageurs à l’Aquaparc. Pour ces deux raisons, je vous propose de les soutenir par une 
subvention exceptionnelle de 3 000 €. 

David SAMZUN 
Y a-t-il des interventions sur la 41, 42 et 43 que vient de présenter Mme PRIOU ? Je n’en ai pas. Est-ce que vous 
m’autorisez à faire un vote bloqué ? Pas d’opposition, vous me donnez un accord ? Je vous remercie. Donc, on 
va procéder aux votes 41, 42 et 43 inclus. Le vote est ouvert. 

Unanimité du conseil, je vous remercie. 

Je vais passer la parole à Mme LIPREAU pour la délibération 44. 

  



AFFAIRES RESERVEES A MME LIPREAU 
 

44 – Institut Médico Éducatif Marie Moreau – Accueil en direction d’enfants en situation de handicap sur 

les temps périscolaires et de loisirs – Convention de partenariat avec ALSH Jean-Jaurès- Approbation et 

autorisation de signature. 

Stéphanie LIPREAU 
M. le Maire, mes chers collègues, bonjour. Il s’agit d’une convention de partenariat avec l’institut médico éducatif 
Marie Moreau. 

Accueillir un enfant avec des besoins particuliers, c’est prendre en compte son individualité, s’appuyer sur ses 
compétences afin de favoriser son autonomie et l’accompagner dans des apprentissages indispensables à son 
épanouissement. Chaque enfant a le droit de participer à tous les temps scolaires, péris et extras scolaires, et ce, 
selon le principe d’égalité des chances pour toutes et tous. Cet objectif s’inscrit d’ailleurs pleinement dans la 
stratégie handicap, inclusion et accessibilité universelle. 

Inclure un enfant dans les meilleures conditions possibles, c’est également prendre en compte l’ensemble de ses 
besoins, et notamment en développant des partenariats avec les instances qui accompagnent ces enfants en 
dehors des temps d’accueil péri et extras scolaires. 

Comme l’a très justement dit Lydie MAHÉ : « À Saint-Nazaire, nous mettons en place des moyens conséquents 
pour répondre à ces enjeux d’inclusion pour toutes et tous ». Et nous le savons, le nombre d’enfants porteurs de 
handicap ou à besoins spécifiques s’est amplifié ces dernières années. Pour la Ville de Saint-Nazaire, favoriser 
l’inclusion, c’est également accompagner nos agents quant à la posture à adopter face à des enfants qui présentent 
des troubles du comportement plus ou moins importants. Cela passe aussi par de la formation et de la 
sensibilisation. C’est aussi favoriser le lien entre tous les acteurs éducatifs, les enseignants, les agents de la 
collectivité, mais aussi les familles et les partenaires. 

C’est ensemble que nous avançons pour construire une société inclusive, au plus près des besoins des enfants. 
Dans le cadre du réaménagement des rythmes scolaires, un nouveau projet a été pensé et coconstruit avec l’IME 
Marie Moreau pour l’accueil et l’inclusion d’enfants de l’IME en centre de loisirs Jean Jaurès en présence des 
éducateurs de l’IME. Un maximum de 10 enfants scolarisés à l’école Alphonse de la Martine pourrait être accueilli 
lors de certaines périodes de vacances scolaires avec le soutien des éducateurs de l’ULIS, unité localisée 
d’inclusion scolaire et de l’ITEP, l’institut thérapeutique éducatif et pédagogique géré par l’IME Marie Moreau. 

La convention de coopération entre la Ville de Saint-Nazaire et l’association Marie Moreau prévoit pour ces 
10 enfants, deux à trois éducateurs en centre de loisirs suivant le nombre d’enfants, de 8h30 à 13h30 avec 
inscription préalable via le service espace famille. Il s’agit non seulement de prendre en compte tous les temps de 
vie de l’enfant, mais également de sensibiliser les agents de la Ville de Saint-Nazaire grâce à l’intervention des 
éducatrices et éducateurs de l’IME. 

En conséquence, mes chers collègues, je vous demande de bien vouloir approuver la convention de partenariat à 
conclure avec l’IME Marie Moreau et autoriser M. le Maire ou son représentant à signer ladite convention. Merci 
de votre attention. 

David SAMZUN 
Merci, Madame. Des questions ? Je n’en ai pas, le vote est ouvert. 

Unanimité et je vous remercie. 

Je vais passer la parole à Mme Maribel LÉTANG-MARTIN. 

  



AFFAIRES RESERVEES A MME PAILLARD 
 

45 – Evènement « Voyage au cœur du sein » – Convention de financement à conclure avec la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) – Attribution de subventions – Approbation et autorisation de 

signature. 

Maribel LÉTANG-MARTIN 
M. le Maire, mes chers collègues, puisque j’ai la parole sur une délibération concernant la santé, il y a une 
intervention qui m’a interpellée dans le cadre de la présentation sur les mobilités. M. BILLET, vous avez souligné 
à juste titre que la marche et le vélo étaient excellents pour la santé. Vous avez rajouté que cela ferait faire 
certainement des économies à la sécurité sociale. Sachez que le gouvernement s’en charge, de faire faire des 
économies à la sécurité sociale, et que dans le projet de loi de finances de la sécurité sociale pour 2024 qui a été 
adopté avec le 49 3, on a recueilli au sein du conseil d’administration de la caisse nationale d’assurance maladie 
aucune voix, y compris par les organisations qui le votaient. Elles ont voté contre et y compris celles qui émettaient 
un avis, ont émis un avis contre. Je pense que c’est important, parce que ce projet de budget de sécurité sociale 
qui n’est plus qu’un seul projet va avoir des conséquences sur la santé de la population. 

Ceci étant dit, la délibération 45 concerne la convention de financement à conclure avec la caisse primaire 
d’assurance maladie pour l’évènement « Voyage au cœur du sein » qui s’inscrivait pleinement dans octobre rose 
pour agir sur la lutte et la prévention des cancers. Dans ce cadre, la Ville de Saint-Nazaire a déposé une demande 
de subvention auprès de l’agence régionale de santé. Le dossier a été accepté par arrêté, le montant de la 
subvention versée est de 5 750 €. 

Par ailleurs, la convention partenariale pour le cofinancement de l’évènement « Voyage au cœur du sein » entre la 
Ville de Saint-Nazaire et la caisse primaire d’assurance maladie de Loire-Atlantique prévoit l’attribution d’une 
subvention d’un montant de 5 800 €. 

En conséquence, je vous demande mes chers collègues : 

- de bien vouloir approuver la convention 2023 pour ce financement dans le cadre d’un appel à projets, 
- d’approuver le versement de la subvention par la CPAM de Loire-Atlantique dans le cadre de l’évènement 

Voyage au cœur du sein et 
- d’autoriser le maire ou son représentant à signer ladite convention ou tout autre document y afférent. 

Je vous remercie. 

David SAMZUN 
Merci, Mme Maribel LÉTANG-MARTIN pour le propos, y compris introductif, sur l’État de la santé de notre pays. Il 
y a Mme Gaëlle BÉNIZÉ-THUAL qui demande la parole. 

Gaëlle BÉNIZÉ-THUAL 
Juste une petite remarque. Je trouve que la délibération arrive tard après l’évènement et c’est bien dommage parce 
qu’on aurait pu en parler beaucoup plus, que ce qu’on a vu dans la presse. Enfin, je trouve qu’on a eu un manque 
de communication peut-être sur ce dossier. Je ne sais pas comment il a été prévu par la mairie de communiquer, 
mais je trouve que le retour après, était plus que juste, alors que le sujet est éminemment important. 

David SAMZUN 
Je ne fais pas de commentaires, je n’en ai pas en mémoire pour m’être déplacé avec pas mal de collègues élus. 
La seule chose que j’ai en mémoire, c’est que dû à des conditions météorologiques, au départ, ça devait être prévu 
place Amérique latine et du coup, on s’est retrouvé dans la Base sous-marine puisque les seins étaient en fait une 
toile de tente. Donc, les conditions climatiques et notamment le vent ne le permettaient pas. Après, je n’ai pas de 
mémoire sur les éléments de communication, etc., donc je crois pouvoir dire que la ville a dû faire la communication 
que nous faisons habituellement et qu’après le relais de la presse, je ne me permettrais pas de faire des 
commentaires, y compris parce qu’ils sont absents, mais que ce n’est pas de notre responsabilité. 



Le vote est ouvert. Excusez-moi, Maribel, vous vouliez reprendre la parole ? 

Maribel LÉTANG-MARTIN 
Effectivement, la presse a plutôt relayé les propos de médecins ou du centre régional de dépistage des cancers et 
n’a pas mis en avant la ville en tant que telle et tous ses partenaires institutionnels et associatifs qui se sont 
mobilisés. Ce que je peux vous dire toutefois, c’est que ça a été un évènement qui a eu un certain retentissement. 
Dans les conditions dans lesquelles il s’est produit, M. le Maire en a parlé, mais que plus de 600 personnes sont 
venues dans le cadre de l’évènement. Je vais quand même aussi souligner le travail fait par la maison de santé, 
La Fontaine, qui est intervenue dans le cadre de cette démarche de prévention, dans le cadre d’un quartier 
prioritaire de la ville, et qui a été agréé aussi par l’appel à projets de dépistage des cancers. 

David SAMZUN 
Merci, Madame. On peut continuer le vote du coup. 

Quarante-huit pour, je vous remercie. 

Je vais passer la parole à M. PROVOST pour deux rapports d’activité. 

  



AFFAIRES RESERVEES A M. PROVOST 
 

46 – Rapport d’activité 2022 – SEM SONADEV – Communication. 

47 – Rapport d’activité 2022 – SPL SONADEV Territoires Publics – Communication. 

Éric PROVOST 
Merci. Donc, il s’agit de rapport d’activité de la SEM SONADEV et de la SPL SONADEV pour l’exercice 2022, donc 
ça fait déjà quelques mois maintenant. Ça me permet quand même de remercier d’une part les administrateurs de 
l’ensemble des deux structures et puis l’ensemble des salariés de leurs actions, pour répondre aux besoins des 
habitants et des acteurs locaux des 10 communes de la CARENE. 

En 2022, les faits saillants qu’on peut mettre en évidence. Tout d’abord les actions pour favoriser l’accès au 
logement et je pense notamment au renouvellement urbain, le fait de préparer les actions d’aménagement du 
Moulin du Pé et de la livraison d’un ensemble de logements en centre-ville de Saint-Nazaire. C’est aussi la 
consolidation de l’offre de commerces et de services, là aussi dans le centre-ville de Saint-Nazaire, avec 
l’acquisition, la rénovation et la remise en location d’un certain nombre de cellules commerciales. C’est encore 
l’accueil et l’accompagnement du développement des entreprises, au travers de réponses adaptées aussi à la 
question de la sobriété foncière, notamment avec la livraison de villages d’entreprises, notamment sur la zone de 
Brais. C’est enfin, et ça me paraît aussi significatif, en 2022, la création d’une filiale Acti Sun pour pouvoir 
diagnostiquer et mettre en place des centrales photovoltaïques sur des toits d’entreprise, sur des parkings 
permettant d’accompagner la transition énergétique. 

Voilà en quelques mots ce qu’on peut caractériser sur l’activité 2022 de la SONADEV au travers de différentes 
missions. 

David SAMZUN 
Merci. Sur la SONADEV, y a-t-il des questions ? Vous nous donnez acte du rapport d’activité qui vient d’être réalisé. 
M. PROVOST, la 47 ? C’est la même chose, excusez-moi, SEM et SPL. Sur la 47 « dont acte » aussi de ce rapport 
d’activité. 

  



AFFAIRES RESERVEES A M. LE MAIRE 

48 – Conseil municipal – Demande de huis clos. 

David SAMZUN 
La délibération 48, il s’agit d’une demande de huis clos, personne ne s’y oppose ? Je vais demander à la 
salle d’évacuer. La 49, il s’agit d’annulation et de réduction des titres de recettes et c’est M. PERRIN. 

__________________________________________________________________________________________

Fait à Saint-Nazaire le 22 décembre 2023

David SAMZUN Lydia MANTZOUTSOS

Secrétaire




